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RAPPORT ANNUEL DU SECRÉTARIAT EXÉCUTIF AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

(2010-2011)

INTRODUCTION

La Charte de l’OEA, les lignes directrices du processus du Sommet des Amériques et les mandats de l’Assemblée générale et du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) à travers ses processus sectoriels au niveau ministériel et spécialisés et des accords conclus par les Commissions interaméricaines, ainsi que du Plan stratégique de partenariat en faveur du développement 2006-2009, orientent les travaux du Secrétariat exécutif pour le développement intégré (l'OEA/SEDI) vers le dialogue et la coopération entre les États membres, afin d’encourager le développement intégré. 

L’OEA/SEDI appuie les efforts des États membres à deux niveaux.  D’une part, il favorise le dialogue politique au plus haut niveau pour définir les politiques et fixer les priorités et d’autre part, il s’appuie sur la promotion, la coordination et la mise en œuvre de programmes, projets et activités de coopération et de formation pour le développement social, l’éducation, le travail, la culture, la science et la technologie, le commerce, le tourisme et le développement durable.  Ces activités visent principalement le développement des capacités humaines et le renforcement institutionnel dans les États membres, et contribuent ainsi au renforcement de la gouvernance démocratique.  L'OEA/SEDI joue le rôle de catalyseur pour la conclusion d’accords politiques ou l’adoption de mesures concrètes.

Le forum multilatéral est une occasion unique pour définir ensemble une direction et des priorités régionales et l’OEA/SEDI fournit une assistance aux États membres sur des questions spécifiques telles que la finance ; il exécute et/ou coordonne des projets spécifiques de développement, qu’ils soient financés avec des ressources du Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI), ou avec des ressources extérieures.  L’OEA/SEDI sert de pont entre les autorités des divers secteurs et favorise la coopération multilatérale, triangulaire, Sud-Sud et bilatérale.  Grâce à un travail en réseau et à l’organisation de séminaires et d’ateliers, les États membres peuvent faire connaître et échanger leurs expériences en matière de politiques publiques efficaces, ainsi que les stratégies qu’ils ont adoptées pour affronter les défis auxquels notre région est confrontée.  C’est ainsi que se créent des ponts qui se concrétisent par le transfert et l’adaptation, entre les États, d’initiatives qui ont donné de bons résultats, la mise en place d’une assistance technique, le travail en réseaux avec d’autres organismes internationaux, et la concrétisation de stratégies communes pour aborder des problèmes communs.

La structure organique de l'OEA/SEDI inclut le Bureau du Secrétaire exécutif (OSE) et quatre départements: (i) Département du développement humain, de l’éducation et de la culture (DDHEC); (ii) Département du développement social et de l’emploi (DDSE); (iii) Département du développement économique, du commerce et du tourisme (DDECT); (iv) Département du développement durable (DSS).  De plus, elle travaille en étroite collaboration avec des organisations à but non lucratif rattachées à l’OEA comme la Fondation pour les Amériques, le Fonds des jeunes entrepreneurs des Amériques (YABT) et la Fondation panaméricaine pour le développement (FUPAD).  Outre ces organisations, l'OEA/SEDI coordonne ses activités avec d’autres organismes internationaux, et participe à de nombreuses activités des organisations de la société civile, des universités et du secteur privé, ainsi que des représentants des travailleurs.

Le Secrétariat exécutif a l’honneur de soumettre le présent rapport qui couvre la période comprise entre le 1er juin 2010 et le 31 mai 2011, et qui présente une vue globale des activités conduites par l’OEA/SEDI pour aider les États membres à réduire la pauvreté et les inégalités, et à promouvoir l’égalité des chances par le développement des capacités des ressources humaines et le renforcement institutionnel. Il regroupe les domaines suivants:

· Développement des capacités individuelles et de l’éducation

· Développement social

· Travail et création d’emplois productifs 

· Diversification et intégration économiques, ouverture commerciale et accès aux marchés

· Développement scientifique et échange et transfert de technologie 

· Développement durable du tourisme

· Développement durable et environnement 

· Culture

· Coopération

Chaque section inclut des renseignements sur les principaux mandats qui guident leur action, les principaux programmes et activités, ainsi que les alliances forgées en vue de leur réalisation et une mention de certains projets FEMCIDI en voie d’exécution.  Une liste complète des projets FEMCIDI  se trouve dans la Base de données des projets FEMCIDI sur le portail Web de l’OEA/SEDI:  http://www.apps.oas.org/projects/
Le domaine de la coopération comprend les travaux du Secrétariat en appui à la mise en application des accords de la Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération et la Réunion technique spéciale des hauts fonctionnaires nationaux chargés de la coopération et des experts, tenues à Bogota (Colombie) et Playa del Carmen (Mexique) en 2008 et 2009 respectivement, ainsi que les travaux en cours dans le cadre du Réseau interaméricain de coopération (Cooperanet).

Enfin, dans le souci de communiquer aux États membres des informations plus nombreuses et de meilleure qualité sur les activités menées par le SEDI dans le Continent américain, durant la période en revue, le Secrétariat s’est attaché à lancer sa nouvelle page Web à l’adresse www.oas.org/sedi.  

DÉVELOPPEMENT DES CAPACITÉS INDIVIDUELLES ET POLITIQUES D'ÉDUCATION

Réalisations les plus notables:

En ce qui concerne les politiques d’éducation:

· Avance du dialogue politique, de la coopération technique et des alliances avec des gouvernements, d’autres organismes et la société civile en vue d’un renforcement des politiques et de la capacité humaine et institutionnelle pour faire face au défi de la garantie d’une éducation de qualité pour tous.

· Création de nouvelles possibilités d’échange et de coopération par le biais du lancement de deux réseaux: le Réseau interaméricain pour la formation des enseignants (RIED) et le Portail de l’enfance. On a également créé des capacités et des connaissances relatives à l’état de l’éducation civique dans le Continent, et des forums nationaux consacrés à la prévention de la violence affectant les jeunes de l’Amérique centrale ont été organisés.

· Publication de trois livres basés sur des recherches sur les politiques, les statistiques et les pratiques de l’éducation initiale dans des communautés autochtones et rurales; d’un rapport analytique pour documenter l’ampleur et la nature de la situation éducative des enfants et des jeunes migrants dans les États membres, et de l’édition du Panorama de l’éducation 2010 qui présente les avances réalisées par les États membres en application des buts de l’éducation tracés par les Sommets des Amériques, ainsi que les défis de l’avenir.

· Élaboration de cours de formation en ligne sur l’éducation à la citoyenneté démocratique dans les Caraïbes,  soins de qualité aux enfants de 0 à 3 ans, et contribution à l’intégration des technologies de l’information et des communications (TIC) pour la pratique de l’enseignement parle biais de l’élaboration d’un cours en ligne pour les formateurs d’enseignants.

En ce qui concerne le développement de capacités individuelles:

· Le Département a continué de contribuer au développement des États membres et à la qualité de vie de leurs citoyens par le biais d’une formation des capacités humaines dans un effort de rehausser la qualité de l’éducation et d’en améliorer l’accès. Il était tout aussi important de promouvoir l’utilisation de la technologie moderne dans le domaine de l’éducation. Étant donné les mandats émanés des divers Sommets et des Assemblées générales en vue de réduire le fossé numérique et d’aider les États membres à utiliser les TIC dans le domaine de l’éducation, le Département a mis un accent toujours plus prononcé sur l’innovation en matière d’éducation dans le but d’améliorer la formation des enseignants.  Au cours de la période couverte par ce rapport, 

1. 148 bourses d’études supérieures universitaires ont été octroyées au cours du cycle universitaire 2010-11. 

2. 120 institutions partenaires d’enseignement supérieur dans 18 États membres ont accordé des rabais et des dispenses, en fournissant plus de possibilités de bourses universitaires aux citoyens des États membres de l’OEA.

3. 210 bourses non traditionnelles (universitaires, développement professionnel et perfectionnement technique et professionnel) ont été accordées dans le cadre de programmes de Partenariats pour l’éducation et la formation. Depuis 2008, 435 bourses ont été accordées avec des contributions d’institutions et de gouvernements d’États membres et d’États observateurs estimées à 3,6 millions de dollars.

4. 485 bourses de perfectionnement professionnel ont été octroyées (juin 2010 et 16 février 2011)

5. 600 professionnels ont été formés dans le cadre d’un cyber-apprentissage fourni par le Portail éducatif des Amériques (entre juin 2010 et décembre 2010). Le Portail a formé des partenariats pour l’éducation avec d’autres départements de l’OEA et a fourni des conseils, des espaces virtuels et/ou une aide à la formulation de cours pour mieux utiliser les ressources limitées de l’OEA. Suivant les mandats émanés des Assemblées générales, le Portail a étendu ces partenariats et services à des clients en dehors de l’OEA, ce qui a fourni une source additionnelle de financement des possibilités d’accès à l’enseignement.

6. 130 prêts sans intérêts pour des études aux États-Unis ont été octroyés  par le Fonds Leo S. Rowe qui a également diversifié la clientèle en préparation pour un programme de prêts de plus grande envergure, a publié un guide des ressources de financement de l’éducation et a remanié le site Web du Fonds Rowe.

7. De concert avec d’autres intervenants régionaux (UDUAL, FUNGLODE, PARLATINO, Virtual Educa), l’OEA/SEDI a lancé l’Initiative multilatérale en Éduc@tion pour le développement humain pour explorer les possibilités d’élargir l’accès à des  programmes novateurs en éducation supérieure utilisant des TIC.

8. L’OEA/SEDI a répondu à la tragédie en Haïti en élaborant un Programme de bourses d’urgence, qui permet aux Haïtiens de rester en Haïti tout en étudiant en ligne. On  a accordé 393 dispenses totales ou partielles de frais scolaires pour le perfectionnement professionnel et la formation des enseignants et 62 dispenses totales ou partielles pour des programmes de grade universitaire, ainsi que des dons d’ordinateurs remis à neuf qui seront envoyés en Haïti.

9. L’OEA/SEDI a lancé un programme des anciens (www.educalum.org), pour promouvoir le partage des connaissances et le transfert des connaissances qui a déjà produit des résultats dans la dissémination élargie des possibilités d’éducation supérieure offerts par l’OEA.

10. L’OEA/SEDI a célébré le 50e anniversaire des bourses OEA dans le cadre d’une réunion Conseil permanent spécial/CEPCIDI qui a permis aux États membres de réaffirmer leur appui à l’éducation supérieure et l’OEA a partagé des témoignages sur la valeur du programme et a présenté une vision de l’avenir.

11. L’OEA/SEDI a coparrainé la Conférence des Caraïbes sur l’éducation supérieure au Suriname pour examiner la situation actuelle de l’éducation tertiaire dans les Caraïbes et pour explorer des avenues de coopération régionale et continentale possible avec l’Amérique latine relativement à des questions critiques en éducation supérieure.

Mandats:
Les États membres continuent d’attribuer une grande importance à l’éducation, à tous les niveaux de la petite enfance à l’éducation supérieure, comme une priorité  des efforts de développement intégral de l’OEA. Les mandats que reçoit le Secrétariat exécutif pour son travail dans le domaine de l’éducation émanent des réunions des ministres de l’éducation, des Assemblées générales et des Sommets des Amériques. En plus de servir de secrétariat technique aux réunions ministérielles de l’éducation et à la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE), l’OEA/SEDI, par l’entremise du Département du développement humain, de l’éducation et de la culture (DHDEC), gère toute une gamme de programmes, projets et réseaux interaméricains qui sont mis au point pour améliorer la qualité de l’éducation et étendre l’accès à l’éducation à tous les niveaux dans l’ensemble de la région.

Reconnaître l’importance d’une éducation de qualité pour tous est une pierre angulaire pour le développement humain, social et économique de la région et cette compréhension est le principe directeur derrière le dialogue politique privilégié par le DDHEC. Quand bien même de grands pas ont été faits vers un accroissement de l’accès à l’éducation, le progrès a été inégal dans l’ensemble de la région, et l’amélioration de la qualité de l’éducation demeure un défi de grande urgence. Lors de divers Sommets, les présidents des États membres ont insisté sur l’importance d’améliorer la qualité de l’éducation à tous les niveaux. Dans le cadre du CIDI, les ministres de l’éducation de la région ont établi des priorités de l’éducation qui cherchent à tenir compte du besoin d’améliorer, à l’avenir, la qualité de l’éducation et l’accès à cette dernière. L’éducation des jeunes enfants, l’éducation pour une citoyenneté démocratique, l’éducation secondaire, les indicateurs éducationnels, la préparation des enseignants, l’utilisation des technologies de l’information et des communications dans le domaine de l’éducation ainsi que l’accès à l’enseignement postsecondaire (formation universitaire, professionnelle et technique) sont des priorités communes des États membres de l’OEA et sont des domaines centraux d’activité en matière d’éducation de l’OEA/SEDI.

Alliances: 
L’OEA/SEDI, par l’entremise de son Département du développement humain, de l’éducation et de la culture, est fière du portefeuille de partenariats qui a été développé et maintenu en vue d’appuyer les efforts d’amélioration de la qualité de l’éducation dans les écoles de la région et d’étendre l’accès aux possibilités d’étude. 

L’OEA/SEDI coopère avec des gouvernements et diverses institutions et organisations des secteurs public, privé et non lucratif. En plus de la coopération politique de haut niveau facilitée par les réunions des ministres de l’éducation et la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE), l’OEA/SEDI administre également des programmes, projets et réseaux qui font appel à une collaboration multidimensionnelle avec des organismes d’éducation gouvernementaux dans chaque État membre. Ceci est complémenté par des liens solides et une coopération à long terme avec des organisations internationales influentes, y compris l’UNESCO, l’UNICEF, PARLATINO, l’OEI et l’OPS; avec des organisations de pointe de la société civile et des ONG, y compris  le Réseau iEARN (Réseau international d’éducation et de ressources), Virtual Educa et la Fondation Bernard Van Leer, ainsi qu’avec plus de 100 institutions d’enseignement de premier rang. 

Ces dernières années, l’OEA/SEDI a commencé d’étendre les partenariats en dehors du Continent dans un effort visant à trouver des possibilités de renforcer la qualité de l’éducation dans la région et à fournir aux États membres un plus grand nombre de possibilités d’éducation, en particulier au niveau postsecondaire. Tirant profit de la réputation et de la notoriété du programme traditionnel de bourses universitaires, du réservoir d’expertise et d’expérience acquis dans l’appui aux possibilités d’éducation et de l’accès à l’éducation supérieure ainsi que d’un réseau sans précédent de partenaires en éducation dans la région, l’OEA/SEDI a tiré parti de ressources auparavant non disponibles dans des pays aussi lointains que le Qatar, la Thaïlande, la Chine et Israël. De nouveaux partenariats tels que ceux-ci représentent une contribution potentielle formidable à une amélioration de la qualité et de l’accès à l’éducation pour la région, et l’OEA/SEDI se trouve dans une position unique pour exploiter et réaliser ce potentiel en faveur des États membres. 
Mécanismes et programmes-projets de coopération: 

Éducation de la petite enfance. Des progrès ont été réalisés dans l’exécution de projets qui incluent la recherche et la formation à l’éducation de la petite enfance dans les zones rurales, les indigènes des zones frontalières et amazoniennes; l’échange d’expériences sur des pratiques d’évaluation du développement infantile, des programmes et services pour la petite enfance; l’accroissement des actions de défense de causes et de communication sociale pour connecter et renforcer les réseaux de formulateurs de politiques publiques, un corps universitaire de formateurs des agents de l’enseignement; de éducateurs de la société civile, des entrepreneurs, des pères et des mères de famille afin d‘encourager un plus grand investissement dans la petite enfance. 

Publication de trois livres basés sur des recherches sur les tendances des politiques de transition dans les communautés autochtones et rurales et réalisation d’un cours à distance qui a été suivi par 50 professionnels de la région et qui sera répété à l’avenir. 

Des progrès ont été réalisés relativement au Portail de l’enfance, qui cherche à créer un réseau pour l’échange d’information et à faciliter l’accès aux ressources existantes des acteurs intervenant dans le développement du jeune enfant dans les Amériques.

Le Projet régional des indicateurs éducatifs (PRIE).  Depuis son lancement en l’an 2000, le PRIE a élaboré et publié un ensemble d’indicateurs des progrès réalisés par les États membres en vue de la réalisation des objectifs éducatifs établis par les Sommets des Amériques.  Il a également fourni une aide technique aux États membres afin de renforcer leur capacité de recueillir, d’analyser et d’utiliser des données fiables dans le processus décisionnel. Ce projet a été cordonné initialement par le Chili et, de 2003 à 2011, par le Secrétariat à l’Éducation publique (SEP) du Mexique, avec la coordination technique du Bureau régional de l’UNESCO (UNESCO/OREALC) pour l’éducation en Amérique latine et dans les Caraïbes, et une coordination technique et politique de l’OEA.

Au cours de 2010, des progrès ont été réalisés dans le processus d’édition de la publication “Panorama de l’éducation 2010: Défis en suspens”, qui contient une analyse de l’avance réalisée en application des buts tracés par les Sommets.  En outre, les résultats obtenus au cours des 10 premières années du PRIE ont été évalués. 

Le Réseau interaméricain pour la formation des enseignants (RIED).  C’est en novembre 2010 qu’a eu lieu le lancement officiel du RIED, un mécanisme de coopération horizontale pour l’échange d’information et d’expériences dans le domaine de la formation des enseignants. Le RIED qui bénéficie du financement de l’Agence canadienne de développement international (ACDI), facilite l’interaction entre les ministères de l’éducation, les instituts de formation des enseignants, les universités pédagogiques, les formateurs d’enseignants et de futurs enseignants.

Avec la collaboration des fondations iEARN et Evolución, une contribution a été fournie à l’intégration des technologies d’information et de communications (TIC) dans la pratique des enseignants, au moyen de l’élaboration de deux cours en ligne (un en anglais, l’autre en espagnol) à l’intention des formateurs d’enseignants, offerts dans leur version pilote au cours de 2010. 
Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques.  Le Programme a continué de renforcer ses trois axes principaux (recherche, perfectionnement professionnel et échange d’expériences) et a obtenu sa durabilité pour l’année suivante grâce à une contribution importante du Gouvernement des États-Unis. Il a été possible de réaliser la phase finale du cours en ligne pour éducateurs “Éducation pour la citoyenneté démocratique dans les Caraïbes” ainsi qu’une évaluation de ce dernier, avec la collaboration des ministères de l’éducation, la University of West Indies et l’appui financier de l’ACDI.  Un nouveau numéro de la Revue interaméricaine d’éducation pour la démocratie (RIED) a été publié et une nouvelle édition du bulletin en ligne sur l’Éducation économique et financière a été lancée.  

En outre, dans le cadre du projet “Armer la paix”, réalisé en collaboration avec le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et la Fondation pour les Amériques, des forums nationaux ont été organisés en El Salvador, au Guatemala, au Nicaragua et au Panama sur la prévention de la violence qui affectent les jeunes d’Amérique centrale.

L’OEA s’est convertie en une alliée stratégique du Système régional d’évaluation et de développement des compétences citoyennes (SREDECC) financé par la BID et coordonné par le CERLALC.  C’est en collaboration avec ces alliés qu’a été organisé  le Forum régional des compétences citoyennes (Guayaquil, Équateur, octobre 2010). Le Système produit des résultats qui permettent de faire une analyse des curriculums et de créer un cadre commun pour les connaissances, les habiletés et les dispositions des étudiants dans les six pays participants (Chili, Colombie, Guatemala, Mexique, Paraguay et République dominicaine) relativement à l’éducation pour la citoyenneté démocratique, pays auxquels viendront se joindre le Costa Rica et l’Équateur qui, tout récemment, se sont associés au système SREDECC. 

Dans le contexte du projet Éducation des enfants et des jeunes migrants, qui est une composante du Programme interaméricain pour la promotion et la protection des droits des migrants, un rapport analytique a été publié dans le but de documenter l’ampleur et la nature de la situation éducationnelle des enfants et des jeunes migrants dans les États membres; il permettra de recueillir et d’analyser tant les politiques nationales existantes que les programmes pertinents (Accès au tableau des politiques publiques).  C’est dans le cadre de la deuxième étape de ce projet qu’a été lancé l’étude de cas en Argentine, au Costa Rica et à Antigua-et-Barbuda, laquelle s’avèrera utile pour la formulation de conclusions et de recommandations aux États membres afin d’assurer les droits à l’éducation des enfants et des jeunes migrants.

Le Programme de bourses pour le perfectionnement professionnel (PDSP) offre des possibilités aux citoyens des États membres de l’OEA d’étendre ou d’actualiser leur expérience professionnelle dans des domaines de spécialisation liés aux domaines prioritaires de l’OEA.  Les bourses sont cofinancées par l’OEA et les institutions offrantes dans les États membres et observateurs suivants: Argentine, Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, États-Unis, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Uruguay et Espagne.

De juin 2010 au 16 février 2011, 485 bourses de perfectionnement professionnel au total ont été accordées pour des programmes dans les États membres et observateurs de l’OEA.  La valeur totale de toutes les bourses PDSP octroyées au cours de cette période était estimée à EU$972,738.00.  Sur ce montant, la contribution totale de l’OEA aux bourses octroyées représente un montant estimé à EU$304,430.00, alors que la contribution totale des institutions offrantes était estimée à EU$ 436,708.00.  À cela s’ajoutent EU$229,600 à titre de financement de bourses financées par d’autres secteurs de l’OEA, étant donné que le PDSP administre également des bourses de perfectionnement professionnel financées par d’autres secteurs de l’OEA tels que la CITEL, la CIDH, CIESPAL et le Département de droit international. 

Programme de partenariats pour l’éducation et la formation est un programme novateur visant à tirer parti des bourses, des dispenses de frais de scolarité et d’autres offres faites par les gouvernements et les institutions d’enseignement dans le monde entier.  Guidé par les principes du Manuel de procédures pour les bourses et la formation, ce programme permet à l’OEA de coopérer avec diverses institutions pour fournir aux citoyens de la région un meilleur accès aux possibilités d’études supérieures, y compris les grades universitaires, le perfectionnement professionnel et la formation technique et professionnelle.

En 2010, 210 bourses au total ont été accordées dans le cadre des Partenariats de l’OEA pour l’éducation et la formation. La valeur totale de ces bourses est estimée à EU$1,189,066.58. L’OEA a contribué un montant estimé à EU$249,402.00 pour des bourses offertes par l’entremise de ces partenariats, alors que ses gouvernements et institutions partenaires ont contribué environ EU$939,664.58. 

Depuis le début de ces Partenariats pour l’éducation et la formation en 2008, l’OEA/SEDI a négocié un montant estimé à EU$3.6 millions en contributions de ses alliés de la région et du monde entier et a octroyé environ 435 bourses. 

Des listes des programmes de bourses des Partenariats pour l’éducation et la formation exécutés en 2010 sont disponibles à l’Annexe I-A de ce rapport alors que les listes des partenaires des programmes exécutés en 2010 se trouvent à l’Annexe I-B.
Renforcement des capacités: 

· Conférence des Caraïbes sur l’enseignement supérieur:  En avril 2010, le DHDEC a coparrainé, avec le Bureau spécial de Kingston de l’UNESCO et l’Institut d’enseignement supérieur pour l’Amérique latine et les Caraïbes (IESALC), la Conférence des Caraïbes sur l’enseignement supérieur, pour examiner la situation actuelle de l’éducation tertiaire dans les Caraïbes et explorer des avenues de coopération régionale et continentale possible avec l’Amérique latine sur des questions critiques en matière d’enseignement supérieur.  92 personnes ont assisté à la conférence; elles comprenaient des ministres de l’éducation et des hauts fonctionnaires gouvernementaux, des recteurs, des professeurs et du personnel d’institutions d’enseignement supérieur ainsi que des leaders d’agences et réseaux internationaux et régionaux.  La Déclaration finale a fixé des objectifs de coopération dans les domaines de l’enseignement supérieur de qualité, de la science, de la technologie et de l’innovation, de l’internationalisation et de la coopération universitaire.

· Fonds des bourses d’urgence d’Haïti avec $500 000 du Fonds de roulement de l’OEA. L’OEA/SEDI a répondu à la tragédie en Haïti en élaborant un Programme de bourses d’urgence, qui permet aux Haïtiens de rester en Haïti tout en étudiant en ligne. Les bourses seront accordées pour les programmes à temps plein de perfectionnement professionnel et de formation des enseignants et pour les programmes universitaires menant à des grades.  On  a accordé 393 dispenses totales ou partielles de frais scolaires pour le perfectionnement professionnel et la formation des enseignants et 62 dispenses totales ou partielles pour des programmes de grade universitaire, ainsi que des dons d’ordinateurs remis à neuf qui seront envoyés en Haïti.

· Le Réseau interaméricain des chercheurs-boursiers de l’OEA (www.educalum.org) a été lancé en 2010 dans le cadre du programme de partage des connaissances des anciens boursiers de l’OEA. Le réseau sur le web est destiné à faciliter la coopération entre les anciens boursiers de l’OEA et entre les anciens de l’OEA et les États membres ainsi qu’avec le SG/OEA. Au 30 janvier 2011, plus de 800 anciens s’étaient inscrits sur le réseau et avaient créé des profils d’utilisateur qui aident l’OEA, les états membres intéressés et les anciens eux-mêmes à tirer parti des ressources humaines spécialisées développées par le biais des programmes de bourses et de formation de l’OEA. Le réseau est un outil de promotion des nouvelles possibilités de bourses et de formation auprès d’auditoires cibles dans l’ensemble du Continent, et il permettra également à l’OEA d’évaluer plus efficacement l’impact à long terme d’une variété de programmes de bourses et de formation. 

Le Fonds panaméricain Leo S. Rowe (“Fonds Rowe”) aide les étudiants internationaux des États membres de l’OEA à financer leurs études supérieures dans des universités américaines en leur accordant des prêts sans intérêts.  Le Fonds Rowe fournit également des prêts éducatifs aux membres du personnel du SG/OEA dans le but d’améliorer leur développement personnel et professionnel.  De plus, comme on peut le voir sur le site web remanié, le Fonds Rowe a ajouté des outils pour guider les étudiants étrangers dans la gestion de leurs fonds pendant leur séjour aux États-Unis, en les aidant à trouver des ressources financières additionnelles ainsi que l’université qui répond le mieux à leurs besoins en ce qui concerne le programme de grade, le lieu et les frais de scolarité, entre autres. 

Le Fonds Row a été établi en 1948 avec une dotation initiale de $623 605 (équivalant à $5,1 millions aux prix de 2010) provenant d’un legs du Dr. Leo S. Rowe, ex-directeur de l’Union Panaméricaine. Le Conseil permanent de l’OEA est responsable de l’administration du Fonds par l’entremise d’un comité formé de représentants de quatre États membres et du Secrétaire général de l’OEA.  Depuis sa création en 1948, le Fonds a consenti 7 895 prêts pour une valeur totale de 39,7 millions de dollars aux prix de 2010.  Au cours de l’année dernière, le Fonds a fourni 130 prêts, dont 97 ont été accordés à des étudiants internationaux de vingt États membres. 

Au cours de 2010, le Fonds Rowe a géré un portefeuille général de 383 comptes de prêts éducatifs pour un total approximatif de deux millions de dollars, dont 86,4 pourcent sont allés à des étudiants internationaux représentant 31 États membres.  Des prêts administrés, 79 ont été remboursés en plein dans le courant de l’année.  Le taux de retard est tombé de plus de 40 pour cent au milieu des années 1970 à moins de 5 pour cent aujourd’hui.  La plupart des prêts sont utilisés pour couvrir les frais de maîtrise et de doctorat (pourcentage de 63,5).  En ce qui concerne la participation des femmes dans le domaine de l’éducation, le pourcentage des prêts consentis aux femmes a passé de 33,3 pour cent en 1995 à 51,4 pour cent en 2010.  71,8 pourcent des prêts avaient été octroyés à des bénéficiaires âgés de 24 à 34 ans.   

L’OEA continue d’explorer et de rechercher de nouvelles possibilités de faciliter l’accès à des programmes additionnels de prêts étudiants à intérêts réduits qui sont nécessaires pour compléter les ressources financières des étudiants qui choisissent d’étudier en dehors de leurs pays d’origine.

Innovation dans l’éducation par l’utilisation des technologies de l’information et des communications (TIC) en matière d’éducation  

Le Portail éducationnel des Amériques (EPA) célèbrera cette année dix années de travail à l’appui d’une éducation basée sur les TIC.  Créé dans le cadre du Troisième Sommet des Amériques à Québec, il a permis à des milliers de citoyens d’accéder à une éducation supérieure, avec un accent particulier mis sur le rehaussement de la qualité de l’éducation pour les enseignants dans notre continent. L’EPA continue de voir comme un but primordial l’offre de possibilités de perfectionnement professionnel par l’utilisation des technologies d’information et de communications (TIC) en suivant une approche interdisciplinaire croisée, multisectorielle et inclusive. L’EPA développe et offre des cours et des certificats en ligne, et offre des services de consultation pour un renforcement institutionnel dans la cyber-éducation et le transfert des meilleures pratiques au moyen des TIC. 
Entre juin et décembre 2010, 600 citoyens et/ou résidents d’États membres de l’OEA ont été formés dans des cours de perfectionnement professionnel offerts dans le cadre de la Classe virtuelle du PEA en anglais, en espagnol et en portugais. Les cours ont une durée allant de 7 à 14 semaines et couvrent des thèmes prioritaires tels que la formation des enseignants, la gestion du tourisme durable et l’incorporation des perspectives de genre. Les cours Introduction au financement politique et aux campagnes électorales dans les Amériques (EPA/DECO) et Genre et leadership dans le contexte de l’Amérique latine et des Caraïbes (EPA/ESAP) ont été offerts pour la première fois en 2010.

L’EPA continue de faire fonction d’excellent partenaire pour les institutions, organisations et secteurs de l’OEA qui cherchent à étendre et à renforcer leurs activités de formation et de partage des connaissances par l’utilisation des TIC. Au cours de la période couverte par ce rapport, l’EPA a accru la coopération en signant de nouveaux accords avec diverses institutions et a travaillé à l’élaboration et à la mise en œuvre de projets et de possibilités de formation avec les partenaires mentionné ci-après: 

Projets de collaboration avec d’autres secteurs de l’OEA: 

· Commission interaméricaine des femmes (CIF): Un leadership basé sur l’innovation et la transformation sociale pour l’égalité de genre 

· Secrétariat pour l’administration et les finances (SAF)/Département des ressources humaines (DHR): Système d’évaluation du rendement 

· SEDI/DHDEC: Projets de collaboration pour les éducateurs du 21e siècle (anglais et espagnol) 

· SEDI/DSD & Campus pour la paix: Prévention des catastrophes naturelles 

· SEDI/DSDE: Puente 

· Secrétariat des affaires politiques (SAP): Élaboration de stratégies pour améliorer les registres de votants dans les Amériques 

· Secrétariat des relations extérieures (SER): modèle d’Assemblée générale de l’OEA 

Coopération avec des institutions de l’extérieur: 

· Virtual Educa: Spécialisation dans les environnements de cyberapprentissage (a négocié l’octroi de 32 bourses complètes) 

· ITESM: Certificat international en aptitudes à l’enseignement 

· Pearson: Projet de campus mathématique 

· Intel: Apprentissage et évaluation dans les classes du XXIe siècle 

· FLACSO: Certificats en (1) gestion publique et politique sur les jeunes, (2) innovation et compétitivité des PME, (3) gestion publique pour le développement territorial, (4) gestion publique et qualité, (5) processus électoraux, (6) gestion et leadership pour les directeurs d’école 

· Trust for the Americas: Introduction au droit commercial international 

· OPS: soins de santé factuels pour les maladies chroniques 

· Solidaires: formation professionnelle et technique 

· PNUD: Responsabilité sociale d’entreprise (541 éducateurs RSE ont été formés)

Le Portail publie le magazine numérique L’éduc@tion qui présente les approches interdisciplinaires d’aujourd’hui en matière d’éducation dans l’ensemble de la région par le biais d’articles, d’études de cas d’applications pratiques et d’entrevues.  En 2010, la 143e édition du magazine était consacrée à l’éducation novatrice pour le développement humain alors que 144e édition porte sur la formation technique et professionnelle.  La 145 édition sera publiée en mai 2011 et portera sur le Web 2.0 et l’éducation.

L’Initiative multilatérale de l’éduc@tion pour le développement humain (MIEHD) est une nouvelle entreprise consacrée à l’utilisation de la technologie moderne pour faciliter l’accès à une éducation de qualité.  Construit autour d’un réseau régional constitué de Virtual Educa, FUNGLODE, PARLATINO, UDUAL, diverses universités et l’OEA par le biais du DHDEC, ce réseau explore les possibilités de fournir un accès élargi à des programmes novateurs en matière d’enseignement supérieur en utilisant les technologies de l’information et des communications (TIC). Un but clé est de partager les ressources et d’éviter le chevauchement des efforts pour les projets qui se servent des TIC pour l’éducation. 

Les domaines d’action pour l’initiative multilatérale incluent un projet à long terme, “Éducateurs pour l’ère numérique”, qui, dans sa phase initiale, s’est fixé pour but d’identifier et de faire rapport sur des facteurs clés de l’utilisation réussie des TIC par les enseignants dans leurs classes, sur la base de l’apprentissage des étudiants. Un autre projet implique l’établissement et la gestion d’un espace virtuel commun pour rassembler en un seul endroit des programmes en ligne productifs d’enseignement supérieur (maîtrises et diplômes). Cet espace favorisera, à son tour, une coopération interinstitutionnelle accrue, qui inclura un accès aux services d’experts pour les universités qui ont besoin d’aide pour l’élaboration de leurs propres programmes en ligne à des prix abordables.

FEMCIDI: Dans le cadre du FEMCIDI, il vaut la peine de faire ressortir les projets suivants.  

· “Parlement des Jeunes du MERCOSUR”, coordonné par le ministère de l’Éducation de l’Argentine avec l’objectif principal d’ouvrir des espaces de participation et de dialogue entre les jeunes et leur donner ainsi l’occasion de partager leurs idées au sujet de l’école intermédiaire qui leur plaît.  C’est dans le cadre de ce projet qu’a émané la “Déclaration du Parlement des Jeunes” par laquelle 571 jeunes argentins, 99 brésiliens, 184 uruguayens, 80 jeunes boliviens, 150 colombiens et 150 paraguayens ont fait des contributions sur des thèmes comme l’inclusion éducative, les jeunes et le travail, la participation citoyenne, les questions de genre et les droits de la personne.  On trouvera plus d’information sur le site: http://parlamentojuvenil.educ.ar/materiales-del-proyecto/ 
· Le “Programme de sensibilisation pour favoriser l’intégration scolaire des enfants handicapés”, coordonné par la Fondation FUNTER d’El Salvador, est axé sur le besoin de faire comprendre aux communautés éducatives l’importance du respect de la diversité et d’attirer l’attention sur le risque d’exclusion et promouvoir le droit des étudiants avec des besoins éducatifs spéciaux, associés ou non à un handicap, à être incorporés dans le système scolaire normal.  Le projet a facilité l’avancement de méthodes équitables d’apprentissage dont le but était de faire en sorte que les enfants handicapés puissent mener une vie fonctionnelle, productive et d’autoréalisation au sein de leurs communautés.  

Le projet “La langue et le développement de l’alphabétisme pour les enfants et les adolescents sourds” a permis d’améliorer le développement pédagogique et de renforcer la capacité d’enseignement pour une approche bilingue de l’éducation des sourds en Jamaïque.  Dans la deuxième année d’exécution, du matériel documentaire a été créé pour appuyer la mise en œuvre des programmes pédagogiques de l’âge de zéro à 8 ans et un guide d’adaptation du programme a été produit.  Une formation a été offerte à plus de 60 enseignants pour le renforcement de leurs compétences en bilinguisme.  De plus, deux ateliers ont été organisés pour la formation de 9 instructeurs au niveau préscolaire pour mettre en œuvre un programme d’études pour sourds à l’intention des enfants dès la naissance à l’âge de 3 ans.  Les parents ont été sensibilisés aux études offertes aux sourds et à une approche bilingue par le biais de réunions d’enseignants et de parents, des séances d’apprentissage de langage gestuel et la participation aux réunions de projet.

DÉVELOPPEMENT SOCIAL

Réalisations les plus notables:

· Tenue de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CIDI, (Cali, Colombie, juillet 2010).

· Élection des autorités de la Commission interaméricaine de développement social (CIDES) pour les deux prochaines années: Brésil (présidence), Mexique et El Salvador (première vice-présidence) et Barbade (deuxième vice-présidence)

· Offre d’accueil de la Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social au Brésil, en 2012

· Consolidation du Réseau interaméricain de protection sociale (RIPSO) comme mécanisme de coopération par le biais de sa plateforme virtuel et de rencontres personnelles.

· Des espaces ont été offerts pour le dialogue et l’échange de connaissances et d’expériences en matière de protection sociale (événements à Brasilia, Río de Janeiro et la Barbade).

· Élaboration d’un premier diagnostic qui systématise les mécanismes de coopération internationale en matière de protection sociale mis en œuvre par les agences de développement social de certains pays de la région, et qui identifie quelques-uns des succès obtenus ainsi que les principaux défis qui se présentent.

· Document conceptuel interinstitutionnel (OEA-CEPAL-OIT) sur la protection sociale et la création d’emplois.

· Consolidation de l’appui politique et technique continu pour le Programme Puente des Caraïbes par les pays du CARICOM et nouvelles possibilités de coopération avec des organismes internationaux pour la protection sociale dans les Caraïbes 

· Manuel de fonctionnement du Programme Puente dans les Caraïbes 

Mandats: 

L’OEA/SEDI reçoit les mandatas des hautes autorités nationales du développement social par le biais de réunions ministérielles tenues dans le cadre du CIDI, et le Département de développement social et de l’emploi sert de secrétariat technique. Dans ce sens, il convient de souligner que la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social s’est tenue les 8 e t9 juin 2010 à Cali, Colombie. 

En préparation pour cette rencontre ministérielle, la Commission interaméricaine de développement social (CIDES) a tenu sa Troisième Réunion ordinaire en avril 2010. L’objectif principal était de donner suite à la mise en œuvre des mandats de la première réunion ministérielle et d’entreprendre les préparatifs de la deuxième. Étaient présentes des délégations de 29 États membres, ainsi que des organismes du système mondial et régional comme la Banque mondiale, le Programme alimentaire mondial (PAM), la Fondation panaméricaine pour le développement (FUPAD), la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), et l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO).
Sous le thème “Renforcer et fournir durabilité aux systèmes de protection sociale”, les ministres et hautes autorités chargés du développement social, réunis à Cali, ont analysé les défis de la consolidation des registres uniques de bénéficiaires, la mise en œuvre de mécanismes d’évaluation et de contrôle, et la durabilité fiscale des programmes en question. D’un autre côté, les discussions ont porté sur les défis intersectoriels que rencontrent les agences de développement social, notamment en ce qui concerne la génération de revenus et l’employabilité de populations vulnérables, la reconstruction du tissu social dans les zones affectées par des catastrophes naturelles et la sécurité alimentaire.  Les délégations présentes ont émis le “Communiqué de Cali”, qui fournit des lignes directrices pour la travail de la CIDES pour la période 2010-2012. Entre autres priorités, la CIDES continuera de travailler au renforcement et à la consolidation du Réseau interaméricain de protection sociale, comme un mécanisme de coopération continentale dans la lutte contre la pauvreté et l’iniquité. La rencontre ministérielle a également répondu au mandat des chefs d’État et de gouvernement réunis dans le cadre du Cinquième Sommet des Amériques, qui ont chargé les ministres d’échanger des expériences et des pratiques optimales en matière de protection sociale, d’inclusion et d’éradication de la pauvreté.
Dans le cadre de la rencontre ministérielle, le ministre du Développement social et de Lutte contre la faim du Brésil a été élu à la présidence de la CIDES pour les deux prochaines années, alors que la première vice-présidence sera partagée entre le Secrétariat technique présidentiel d’El Salvador et le ministère du Développement social du Mexique.  Le poste de deuxième vice-présidence sera occupé par le ministère de l’Aide sociale, de l’Autonomisation et du Développement communautaire de la Barbade. Le ministère du Développement et de la Lutte contre la faim du Brésil a également fait part de son intérêt pour accueillir la prochaine rencontre ministérielle en 2012.
Le domaine du développement social reçoit également des mandats des Sommets des Amériques,  comme l’indique l’appel lancé par les chefs d’État et de gouvernement, réunis à Port of Spain en avril 2009, pour établir le Réseau interaméricain de protection sociale (RIPSO).  Ce réseau a pour but de faciliter l’échange sur les politiques, les programmes, les expériences et les meilleures pratiques afin d’appuyer les efforts nationaux pour réduire les inégalités et les disparités sociales et diminuer la pauvreté extrême.

De plus, le DDSE offre des services techniques au Groupe de travail conjoint du Conseil permanent et de la CEPCIDI chargé d’élaborer le projet de Charte sociale des Amériques et son Plan d’action, ainsi qu’à la Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social et à la CIDES.

Alliances: 

L’OEA/SEDI a approfondi de solides alliances avec des organismes régionaux et internationaux relativement à des thèmes sociaux partagés.  D’une part, l’alliance avec le Fonds de solidarité et d’investissement social du Chili (FOSIS) a permis la mise en œuvre de la coopération technique entre le Chili et les Caraïbes pour transférer les apprentissages sur des systèmes de protection sociale. FOSIS est la principale agence de coordination du Programme Puente et son rôle a été fondamental pour fournir un appui technique aux pays des Caraïbes, en partageant les principales caractéristiques et les mécanismes opérationnels de Puente. Les trois pays des Caraïbes qui ont participé à ce processus se sont transformés en partenaires importants, en particulier dans la deuxième phase qui a commencé au début de 2009. Ceux-ci, dans le cadre de la communauté de pratique qui s’est créée, appuient les nouveaux pays de la région qui participent à la deuxième phase.

Dans le cadre de la coopération technique pour transférer les apprentissages du Programme Puente du Chili aux Caraïbes, l’OEA/SEDI continue de travailler avec la Banque mondiale pour promouvoir la connaissance des garanties sociales dans les Caraïbes au moyen du cyberapprentissage.  Au cours de la période, le Département a travaillé avec le Portal éducationnel des Amériques pour consolider le nouveau Forum virtuel Puente.  Sept discussions virtuelles ont été tenues sur des thèmes spécifiques du Programme Puente et d’autres questions générales de protection sociale. Pour systématiser le processus de coopération horizontale, un Manuel de fonctionnement est en voie de réalisation, conjointement avec le Portail des Amériques.
Donnant suite aux mandats des Sommets des Amériques relativement au RIPSO, le DDSE a forgé et renforcé une série d’alliances clés avec des organisations et des agences internationales pour chercher à collaborer et à coordonner des actions conjointes. Dans ce sens, le DDSE se trouve à organiser pour le deuxième semestre de 2011 un événement inter-agences avec diverses organisations qui font partie du Groupe de révision de la mise en œuvre des Sommets et d’autres organisations internationales actives dans le domaine de la protection sociale pour réitérer l’engagement conjoint et faire avancer des initiatives concrètes de collaboration. 

De la même manière, en 2010, l’OEA a collaboré avec la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) et l’Organisation internationale du travail (OIT) à l’élaboration d’un document conjoint intitulé "Protection sociale et création d’emplois: analyse d’expériences dérivées de programmes de transferts avec coresponsabilité” qui a servi de base pour le Séminaire sur les politiques publiques intersectorielles: protection sociale, travail et emploi, qui a eu lieu en novembre-décembre 2010.. 

De même, il y a eu collaboration avec le Programme alimentaire mondial (PAM) dans le cadre du Mémorandum d’entente souscrit par les deux organismes au sujet des thèmes de la sécurité alimentaire et nutritionnelle.  Un des résultats de cette alliance a été que le DDSE a été invité à faire partie d’une étude sur la composante nutritionnelle dans les systèmes de protection sociale. Sous la coordination du Programme alimentaire mondial, divers organismes internationaux et institutions universitaires travaillent à l’élaboration d’une étude sur les réseaux de protection sociale en Amérique centrale dans le but de connaître la portée de la dimension nutritionnelle de ces réseaux. L’étude prétend identifier les brèches et les opportunités pour aborder des objectifs et des composantes nutritionnelles de ces programmes, afin d’obtenir un véritable impact nutritionnel qui, à court terme, aide les pays à faire face à la crise mondiale en protégeant sa population qui se trouve en situation de grande vulnérabilité et, à moyen et à long terme, à renforcer les politiques sociales publiques. En plus de l’OEA, le Groupe technique de haut niveau est formé de la CEPALC, de la Banque mondiale, de l’INCAP, de l’Université du Chili, de la Tufts University, de l’UNICEF, de l’OPS, de la George Washington University, entre autres. Le document final a été présenté par le PAM au forum social dans le cadre de la réunion ministérielle de Cali en juillet 2010.
Dans un effort de renforcer les alliances avec des organismes de la région qui travaillent sur des thèmes de protection sociale, ainsi qu’avec des États membres disposés à fournir de l’information, des intrants ou des ressources  au Réseau interaméricain de protection sociale, le DDSE a participé aux événements internationaux suivants:

· Séminaire sur les transferts conditionnés en Amérique latine et dans les Caraïbes, organisé par la CEPALC et d’autres agences des Nations Unies en septembre-octobre  2010.

· Atelier sur la protection sociale, organisé par l’UNICEF et tenu en septembre 2010.

Mécanismes et projets-programmes de coopération: 

Réseau interaméricain de protection sociale (RIPSO).  En tant que secrétariat technique du RIPSO, le Département a continué de renforcer le travail sur réseau et à élaborer une série de mécanismes et d’outils pour faciliter la coopération en matière de protection sociale dans la région. Il a ainsi été possible d’améliorer la plateforme du RIPSO, d’avancer dans l’élaboration de la stratégie d’outils virtuels d’échange et d’apprentissage, et de travailler à l’identification de méthodologies de transfert et d’échange d’expériences en protection sociale. 

L’OEA et le Gouvernement du Brésil, par l’entremise du ministère du Développement social et de la Lutte contre la faim, ont réalisé un atelier intitulé “Politique sociale et coopération internationale: un défi pour les ministères du Développement social et le Réseau interaméricain de protection sociale” (Brasilia, Brésil. juillet 2010). L’objectif de l’atelier était de contribuer au perfectionnement des stratégies et méthodologies de coopération internationale en matière de protection sociale et d’analyser le rôle de l’OEA et d’autres instances régionales dans la gestion de la coopération interrégionale, avec une référence particulière aux perspectives d’appui et de coordination entre les ministères du développement social et le RIPSO. Des représentants des ministères et agences de développement social du Brésil, de la Colombie, du Chili, du Mexique et de l’Uruguay ainsi que d’autres institutions du gouvernement du Brésil ont participé à l’atelier.

Comme suite au plan de travail de la CIDES, et conformément au programme du forum ministériel du travail, l’OEA et les ministères du Travail et du Développement social et de Lutte contre la faim du Brésil ont organisé le Séminaire sur les politiques publiques intersectorielles: protection sociale et emploi. Ce séminaire a réuni les ministères du travail et du développement social de la région (Río de Janeiro, Brésil, novembre 2010).  Ce fut l’occasion d’analyser les innovations et les avances de l’approche intersectorielle pour aborder la protection sociale et la création d’emplois. L’événement a été financé par des fonds du RIPSO octroyés par le Département d’État des États-Unis, et il a été réalisé en collaboration avec le Réseau interaméricain sur l’administration du travail (RIAL). Les participants à cet événement comprenaient des représentants de 25 États membres représentés par leurs ministères du Travail et/ou du Développement social, et des représentants de 10 organisations internationales, de la société civile, du secteur privé, d’organes de consultation de la CIMT et du milieu universitaire. 

Le Programme Puente dans les Caraïbes, un programme de coopération technique entre le Chili et les Caraïbes pour le transfert des apprentissages du Programme Puente du Chili, lancé en 2007, a continué ses activités avec un financement du Canada, du Chili et du gouvernement chinois. Les travaux se sont poursuivis avec les 7 pays des Caraïbes: la Barbade, Saint-Kitts-Et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Suriname et Trinité-et-Tobago dans le cadre de cette initiative.  Au cours de la période couverte par le présent rapport, les activités suivantes ont .été réalisées:

· Visites de contrôle aux Caraïbes; Saint-Kitts-Et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines, la Barbade et le Suriname; (mois de juillet 2010).

· Conférence des Caraïbes sur la coopération horizontale en protection sociale (la Barbade, janvier 2011).  Il s’agit en fait d’un suivi de l’intérêt manifesté par le PNUD, la University of the West Indies et d’autres pour collaborer avec le Programme Puente des Caraïbes. 

· AU cours des prochains mois, un appui technique continuera d’être offert aux pays des Caraïbes pour la mise en œuvre de leurs plans de travail, lesquels font ressortir les mesures spécifiques prises pour adapter les apprentissages du Programme Puente dans leurs contextes nationaux. Les outils virtuels seront essentiels pour arriver à ces fins.  En outre, conjointement avec la Banque mondiale, un atelier d’apprentissage virtuel pour des politiques sociales effectives a été réalisé (Sainte-Lucie, mars 2011). 

Le Réseau social de l’Amérique latine et des Caraïbes, créé en 1991, est un réseau formé des fonds sociaux ou des fonds d’investissement social, conjointement avec d’autres institutions de caractère social dans trente-deux pays de l’Amérique latine et des Caraïbes, dans le but de contribuer à une réduction des niveaux de pauvreté et d’améliorer la qualité de vie des habitants de la région, en encourageant la coopération horizontale entre les institutions membres, en particulier dans le domaine de la formation de ses ressources humaines. Le Secrétariat technique du Réseau est exercé de façon permanente par l’OEA depuis 1996, étant en fait la responsabilité du Département du développement social et de l’emploi.   C’est actuellement le ministère du Développement social et de la Lutte contre la faim du Brésil qui assume la présidence du Réseau social. 
FEMCIDI:  Dans le cadre du FEMCIDI, 14 projets de développement social ont été financés pour un montant total de $1 040 346,00, parmi lesquels il y a lieu de faire ressortir les suivants:

· Le Programme d’intégration interculturelle socio-éducative est actif dans les zones frontalières et vise l’amélioration des aptitudes et des dextérités des enfants pour qu’ils s’impliquent dans un milieu socioculturel intégral qui tient compte des différences culturelles et de genre, et qui améliore la perception des parents et gardiens relativement à l’intégration interculturelle sociale et éducative. Le programme a été centré sur le réaménagement du curriculum institutionnel pour la réalisation du travail interculturel chez les enfants.  

Les travaux se font principalement avec des familles immigrantes péruviennes et boliviennes dans des jardins d’enfants et des crèches collectives de la Fondation Integra dans la région de Tarapacá (Chili), afin de favoriser la collaboration entre institutions et organismes publics et privés et coordonner et dériver dans le réseau de protection sociale des matières d’avantages sociaux et juridiques ou toute situation particulière des familles immigrantes.
· Le “Programme communautaire de garde parascolaire” a permis au Ministère de la Transformation sociale de Sainte-Lucie de traiter les questions de pauvreté et d’exclusion sociale dans trois communautés du pays au moyen de la mise en œuvre de centres Internet communautaires et d’autres activités connexes de renforcement communautaire.  Les activités exécutées incluent des programmes de garde parascolaire après la classe, des initiatives d’art communautaire et des activités promotionnelles pour le développement de la microentreprise qui sont centrées autour de la formation.

TRAVAIL ET CRÉATION D’EMPLOIS PRODUCTIFS:

Réalisations les plus notables:

· Le Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL) a continué de se consolider et de trouver appui et légitimité auprès des ministères du travail.

· Vérification des résultats obtenus dans le cadre du RIAL en matière de renforcement institutionnel des ministères du travail, au niveau de la reformulation des procédures, amélioration des programmes, conception de nouveaux services et remaniement du carde normatif, entre autres.

· Le chronogramme tracé par la Conférence interaméricaine des ministres du Travail (CIMT) pour 2010 a été réalisé à 100 %, notamment: la Réunion des Groupes de travail de la CIMT (Saint-Domingue, République dominicaine, juillet 2010), l’Atelier sur la dimension du travail de la mondialisation, processus d’intégration régionale et accords de libre-échange (Saint-Domingue, République dominicaine, juillet 2010) et le Séminaire sur “Politiques intersectorielles: protection sociale, travail et emploi” (organisée conjointement avec le RIPSO , Río de Janeiro, Brésil, novembre 2010)

· Le Troisième dialogue des travailleurs avec des ministres des affaires étrangères dans le cadre de l’Assemblée générale de l’OEA a été tenu avec un excellent niveau de participation et de discussion.

· L’initiative du DDSE/SEDI et de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) d’incorporer la perspective de genre dans les opérations, les politiques et les programmes des ministères du travail a été renforcée comme suit: 1) nouveau projet d’enquête sur les questions de genre financé par le ministère du Travail du Canada, 2) réalisation, sous la direction de la CIM, de 4 ateliers sous-régionaux sur la planification stratégique avec une approche de genre au cours de 2010.

· On a continué à renforcer la relation avec d’autres organismes internationaux, en particulier l’OIT et la CEPALC.

Mandats:   

Les travaux que réalise l’OEA/SEDI, par l’entremise du Département du développement social et de l’emploi, pour appuyer les efforts des États membres en matière de création d’emplois productifs reçoit ses mandats les plus récents de la XVIe Conférence interaméricaine des ministres du Travail (CIMT) (Buenos Aires, Argentine, octobre 2009) qui avait comme thème “Faire face à la crise en offrant développement, travail décent et protection sociale”, ainsi que du Quatrième Sommet des Amériques (Argentine, novembre 2005), lequel a fourni un cadre d’orientation important au plus haut niveau en ayant comme thème central la création d’emplois pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique. 

Dans ce sens, le dialogue politique de la CIMT, qui est des plus anciens de l’OEA et date de 1963, ainsi que les activités de coopération qui en découlent, reconnaît que le futur des démocraties dépend, dans une large mesure, de leur capacité de créer des emplois productifs, de qualité, dignes et durables, et cherche à promouvoir un programme de travail qui privilégie l’emploi digne, mettant la personne au cœur de toute activité économique. Il reconnaît dès lors l’importance d’une mise en œuvre des engagements en matière de travail, comme l’ont exprimé les chefs d’État et de gouvernement dans les déclarations émanées des Sommets des Amériques, avec une attention particulière aux objectifs de croissance économique avec équité pour réduire la pauvreté et promouvoir le développement social et la gouvernance démocratique. 

Il est important de signaler que les thèmes qu’abordent conjointement les secteurs du travail et du développement social, en particulier le Plan de travail de la CIDES, satisfont aux objectifs de la Déclaration du Millénaire de “la lutte contre la pauvreté et la faim”.  En particulier, au point (iv) sur des stratégies actives d’emplois en périodes de crise: génération de revenus et employabilité.
Alliances: 

Pour appuyer les efforts des États membres pour atteindre ces objectifs, l’OEA/SEDI travaille en coordination avec d’autres organismes internationaux, en particulier avec l’Organisation internationale du travail (OIT), la Banque interaméricaine de développement (BID), l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), l’Organisation internationale pour le migrations (OIM), la Commission interaméricaine des femmes (CIM), l’Association mondiale des services publics d’emploi (AMSPE), le Secrétariat de la Commission de coopération dans le domaine du travail de l’Amérique du Nord et l’UNESCO, entre autres.  
Il convient de mentionner que dans le cadre de l’Accord de coopération entre l’OEA/SEDI et l’OIT, cet organisme participe activement à toutes les activités et fournit des services de consultation en permanence.  Resserrant ce lien, l’OEA/SEDI a participé à la 17e Réunion régionale américaine de l’OIT, tenue en décembre 2010 à Santiago du Chili, et lors de laquelle ont été présentées les avances de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) et son mécanisme de coopération: le Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL).
De la même façon, tenant compte de la pertinence croissante qu’a pris l’incorporation de la perspective de genre dans les politiques sur le travail et les politiques d’emploi dans le Continent, en particulier depuis la XIIe CIMT en 2001 et avec une nouvelle impulsion à partir du Quatrième Sommet des Amériques en 2005, la XVe CIMT a adopté quelques lignes stratégiques pour avancer vers l’intégration d’actions de genre dans les thèmes du travail, à partir d’une première étude avec des propositions pour la transversalisation de genre dans les politiques du travail et de l’emploi. Dans le cadre de ces lignes stratégiques, une collaboration fructueuse a pu être maintenue avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM).  

Au cours de 2010, la CIM, avec l’appui du DDSE/SEDI, a organisé quatre ateliers de formation sous-régionaux sur la planification stratégique avec une approche de genre. Ces ateliers ont réuni des fonctionnaires chargés des unités spécialisées en questions de genre auprès des ministères du travail et leurs homologues dans les mécanismes nationaux pour l’avancement de la femme, ce qui a été une belle réussite.  Guidés par des experts en formation, les participants se sont consacrés en plein à définir les missions, objectifs, indicateurs et autres éléments de la planification stratégique, qui doivent appuyer les efforts des ministères du travail pour obtenir une plus grande équité et égalité entre les hommes et les femmes dans le  monde du travail.  Les lignes stratégiques de genre approuvées par la CIMT répondent à l’objectif de la Déclaration du Millénaire d’“autonomie des femmes et de l’égalité de genre” et l’OEA/SEDI reconnaît que la pleine participation de la femme aux stratégies de développement joue un rôle crucial et se reflète directement dans la famille, son alimentation, ses revenus, ses économies et investissements.  Ces bénéfices ont un impact direct sur les communautés et, à long terme, cela s’avère avantageux pour le pays dans son ensemble.
Les contributions faites par les travailleurs et les employeurs par le truchement du Conseil syndical de consultation technique (COSATE) et de la Commission patronale de consultation technique dans le domaine du travail (CEATAL), qui participent activement à toutes les activités de la Conférence et qui, à partir de la Quinzième CIMT en 2009, sont d’autres apports importants au dialogue ministériel et sont des organes consultatifs de la CIMT.  De même, il vaut la peine de mettre en évidence l’appui fourni par le COSATE dans la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2315 (XXXVII-O/07) “Participation des représentants des travailleurs aux activités de l’Organisation des États Américains” et au dialogue des représentants des travailleurs du Continent dans le cadre des Assemblées générales de Medellín, San Pedro Sula et Lima, et du Cinquième Sommet des Amériques.

Mécanismes et projets-programmes de coopération: 

Le Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL), coordonné par le Département du développement social et de l’emploi, est un autre exemple de la manière dont on peut instaurer un véritable dialogue multilatéral dans le cadre de l’OEA.  Le RIAL est le mécanisme de coopération entre les ministères du Travail du Continent et a été créé par ces ministères dans le cadre de la CIMT avec l’objectif de renforcer leurs capacités institutionnelles et humaines.  Il joue le rôle d’un mécanisme d’intégration et de diffusion des connaissances et expériences par le biais des multiples ateliers, séminaires et publications qui permettent aux États membres d’approfondir leurs connaissances de la gestion des principaux thèmes de l’administration du travail (voir Annexe I). En outre le RIAL, par le biais de son Fonds de coopération, facilite la coopération et l’assistance technique directe entre les ministères du travail, en fournissant un financement par le biais de convocations ouvertes.  Selon l’endroit où elles sont réalisées, que ce soit au sein du ministère qui a demandé l’aide ou au sein de celui qui la fournit, les activités que finance le Fonds RIAL sont des visites sur le terrain ou des visites d’experts. 

L’une des grandes richesses du Fonds est que les contenus de chacune des activités de coopération (visite in situ ou visite d’experts) sont définis selon les besoins et les intérêts des ministères participants, ce qui rend ces activités totalement pertinentes.  C’est peut-être pour cette raison que le Fonds reflète des résultats tant prometteurs et concrets, qu’ils incluent la reformulation de procédures internes, l’élaboration de projets législatifs, l’inclusion de nouveaux éléments de gestion, le développement de nouveaux produits ou la création et la redéfinition des fonctions et structures. On peut avoir ci-après certains résultats obtenus par le biais du RIAL.

L’impact du RIAL – Quelques exemples saillants du renforcement institutionnel

Le MTSS du Costa Rica a décidé de régionaliser le service de conciliation; c’est-à-dire d’avoir des conciliateurs dans des bureaux régionaux, à la suite d’une coopération avec l’Argentine.  

La Direction de la sécurité sociale du MJT du Paraguay, créée à la fin de 2008, et le Système national de sécurité sociale ont amélioré leurs procédures et structure à la suite d’une coopération avec le Chili. 

La restructuration du système de compilation de l’information pour générer des statistiques sur le travail et la formulation de nouveaux indicateurs au Guatemala, basées sur des apprentissages argentins.

Le Département du travail de Saint-Vincent-et-les Grenadines est à élaborer ses procédures en santé et sécurité au travail en utilisant des apprentissages du modèle d’Intervention du Canada à la suite d’une visite sur le terrain.

Le Programme Jeunes avec plus d’emplois et de meilleurs emplois du MTEySS de l’Argentine a incorporé de nouveaux éléments de gestion à la suite d’une visite de ses directeurs aux États-Unis.  Il y a lieu de mentionner ici la reformulation de la normative pour créer de nouvelles pratiques d’entreprises.

Des experts du ministère du Travail du Manitoba, Canada, ont organisé un atelier pour fonctionnaires de la STPS du Mexique sur la conception et la mise en œuvre du programme Travail sécuritaire (Safe Work), axé sur la prévention des accidents du travail.  

Les programmes de formation pour inspecteurs au Panama ont été reformulés à la suite d’une aide technique du Brésil.

La Direction de la sécurité sociale du MJT du Paraguay, créée à la fin de 2008, et le Système national de sécurité sociale ont amélioré leurs procédures et structure à la suite d’une coopération avec le Chili.

Les procédures du Secteur de la santé et de la sécurité au travail au Guyana se sont considérablement améliorées après des aides fournies par Trinité-et-Tobago et la Barbade: des manuels d’inspection ont été élaborés, la formation des inspecteurs s’est améliorée et le modèle de la Barbade a été adopté pour recueillir de l’Information sur les accidents.

À ce jour, le Fonds de coopération du RIAL a réalisé presque 50 activités de coopération. Le RIAL a formé a formé au total plus de 700 fonctionnaires des ministères du travail, plus de 60 représentants syndicaux et patronaux, a impliqué 16 organismes internationaux et 27 centres de recherches et ONG.  Tous les États membres de l’OEA ont participé.  
La grande majorité des offres et demandes de coopération du RIAL proviennent du dialogue et des priorités ministérielles, ainsi que d’ateliers continentaux qui sont réalisés pour approfondir l’échange et l’analyse de ces priorités.  Depuis sa création en 2006, le RIAL a facilité la réalisation de 13 ateliers continentaux; ont été réalisés au cours de la période couverte par ce rapport l’atelier “Dimension du travail de la mondialisation, processus d’intégration régionale et accords de libre-échange (Saint-Domingue, République dominicaine, juillet 2010) ainsi que l’atelier sur les services d’emploi (Mexico, Mexique, mars 2010) organisé avec les ministères du Travail du Mexique et de l’Argentine et l’Association mondiale des services publics d’emploi (AMSPE). La participation moyenne était de 25 à 30 représentants des ministères du travail, ainsi que des représentants d’autres organismes internationaux et de la société civile, représentée par COSATE et CEATAL.

Une pierre angulaire pour planifier et sélectionner des activités de coopération bilatérale et continentale est le Portefeuille des programmes de la RIAL, qui, à ce jour, compte près de 100 programmes.
FEMCIDI:  Dans le domaine de l’emploi au cours du cycle de programmation FEMCIDI 2009, 12 projets de coopération technique ont été financés pour un montant de $ 650 953.  

DIVERSIFICATION ET INTÉGRATION ECONOMIQUES, OUVERTURE COMMERCIALE ET ACCÈS AUX MARCHÉS
Réalisations les plus notables:

· Consolidation et renforcement des processus politiques qui sont la base des programmes et activités de l’OEA/SEDI par le biais du Département du développement économique, du commerce et du tourisme (DDECT). Avec la publication “Promotion du développement économique dans les Amériques” http://www.oas.org/en/sedi/dedtt/docs/brochure/progs_s.pdf, la mise à jour de sa page Web http://www.oas.org/en/sedi/dedtt/, et une présentation compréhensive devant la CEPCIDI (CEPCIDI/INF.105/10 rev.1 y CEPCIDI/INF.110/10), le Département a donné plus de visibilité au but de ses programmes et aux résultats de ses activités par rapport, entre autres, au commerce, à la compétitivité, aux micro, petites et moyennes entreprises (MPME).et à la responsabilité sociale d’entreprise (RSE).

· Consolidation du dialogue des autorités responsables du commerce et des MPME comme forum de discussion politique entre les autorités de haut niveau des États membres pour l’échange de leçons apprises et de meilleures pratiques, pour appuyer l’adoption de politiques publiques qui promeuvent la capacité compétitive des MPME et leur participation aux opportunités offertes par le commerce international.

· Renforcement de la capacité institutionnelle des entités nationales des États membres qui appuient les MPME, par le biais de mécanismes de coopération bilatérale pour l’échange de leçons apprises et de meilleures pratiques avec des institutions qui ont du succès, comme celles des États-Unis (centres patronaux de la petite entreprise), Brésil, Chili et Mexique.

· Renforcement de la capacité institutionnelle et humaine au bénéfice direct des institutions publiques et de fonctionnaires gouvernementaux an matière de formulation de politiques publiques de négociation, de mise en œuvre et d’administration d’accords commerciaux. Il convient de mentionner en particulier l’amélioration de la capacité des pays de la CARICOM, en particulier les pays de l’Organisation des États des Caraïbes orientales (OECO/OECS) et le Belize, pour mettre en œuvre leur accord d’association économique avec les communautés européennes et satisfaire à leurs obligations dérivées de ce dernier. De plus, les pays de la CARICOM ont renforcé leur capacité de négociation des accords commerciaux grâce à l’aide fournie par leurs négociations avec le Canada.

· Renforcement de l’institutionnalisation du dialogue de haut niveau des autorités et conseils de compétitivité du Continent par la réunion des autorités et conseils de compétitivité de 27 pays dans le cadre de l’événement coordonné par le DDECT et le Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC) à l’occasion du IVe Forum de la compétitivité des Amériques.

· Le Système d’information sur le commerce extérieur (SICE) qui centralise et diffuse l’information sur le commerce, l’intégration économique dans les Amériques par le biais de son site Web www.sice.oas.org, a attiré plus de trois millions de visites en 2010, c.-à-d. plus 8 000 visites par jour. Le site Web du SICE a été reconçu et publié pour fournir l’information de manière plus efficiente et avec une structure graphique plus attractive. À partir de 2011, le SICE a fait des incursions dans le milieu des principaux réseaux sociaux de communication (Facebook, Twitter, YouTube et RSS) pour multiplier  et diversifier les points d’accès à son information.

· Plus de 120 petites et moyennes entreprises (PME) ont été formées pour incorporer la RSE dans leur stratégie de commerce et augmenter leur compétitivité sur le marché international et développer les outils de gestion conçus pour les PME en Amérique latine et dans les Caraïbes, qui permet d’inclure des indicateurs d’accomplissement de durabilité.

· Lancement du projet “La responsabilité sociale et la gestion parlementaire” au Costa Rica, qui, pour la première fois, incorpore la responsabilité sociale dans le programme du parlement.

Mandats: 

Par le biais du Département du développement économique, du commerce et du tourisme, l’OEA/SEDI appuie les efforts des États membres en matière de diversification et d’intégration économiques, d’ouverture commerciale et d’accès aux marchés, en exécution des mandats émanés des Sommets des Amériques et de l’Assemblée générale, en particulier le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré en vigueur. 

Entre autres thèmes, le Plan stratégique établit que ces efforts doivent surtout apporter un appui aux États membres, notamment aux économies les plus petites, afin d’atteindre les objectifs suivants : accroître la capacité de chaque État à tirer parti du commerce et promouvoir la croissance économique, la création d’emplois et la réduction de la pauvreté ; fournir un appui aux processus d’intégration économique et commerciale et renforcer la coopération horizontale et interinstitutionnelle, notamment à travers le Comité tripartite (OEA-BID-CEPALC) ; promouvoir la coopération pour appuyer les activités qui améliorent la capacité concurrentielle des États membres, notamment celle des économies les plus petites, y compris un dialogue multilatéral sur les politiques en matière de compétitivité et de promotion des alliances des secteurs public et privé ; favoriser et épauler les actions visant à faciliter la participation des micro, petites et moyennes entreprises aux activités du marché intérieur et au commerce international en coordonnant les efforts dans ce sens avec la Banque mondiale, la Banque interaméricaine de développement (BID) et d’autres banques régionales, le cas échéant; appuyer le Congrès des petites et moyennes entreprises des Amériques et encourager une plus ample participation à cette initiative en soulignant l’importance de l’ouverture des nouveaux marchés pour les biens et services de la petite et moyenne entreprise (PME) et continuer, par le biais du Système d’information sur le commerce extérieur (SICE), à fournir des informations sur le commerce et les questions connexes au Continent .

De même, en application des mandats émanés de l’Assemblée générale, l’OEA/SEDI exécute des programmes de promotion de la responsabilité sociale des entreprises du Continent (AG/RES. 2554 (XL-O/10)) et d’appui au développement socioéconomique d’Haïti en matière de commerce et de promotion du tourisme AG/RES. 2487 (XXXIX-O/09).

Alliances: 

Les programmes, projets et activités exécutés en application des mandats antérieurs sont réalisés en étroite coordination et coopération avec un réseau de plus de 40 organisations internationales et régionales, avec des ministères, des entités nationales, des institutions universitaires et des ONG dans les Amériques. 

C’est dans ce sens qu’ont été renforcées les alliances avec les organisations internationales telles que la BID et la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), dans le contexte du Comité tripartite OEA-BID-CEPALC. une entité dont le travail a été relancé par les dirigeants des trois institutions en mai 2010 lorsqu’ils ont réitéré leur engagement de redoubler d’efforts pour obtenir une collaboration plus étroite dans des domaines identifiés comme prioritaires, comme le commerce; la Banque mondiale; l’Organisation mondiale du Commerce (OMC); la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED); l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI), l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), la Société andine de développement (SAD), la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE), et les secrétariats des organismes régionaux. En ou6tre, un appui a été fourni aux programmes de coopération horizontale sud-sud qui permettent aux États membres de partager entre eux les leçons apprises et les meilleures pratiques dans la gestion des programmes commerciaux dans le cadre de leurs stratégies de développement.

Il convient de souligner, au cours de cette période, la signature de l’Accord de coopération entre l’Institut mexicain de la propriété industrielle (IMPI) et le Secrétariat général de l’OEA dans des thèmes liés à la propriété intellectuelle, au commerce et à l’innovation, en date du 16 juin 2010.

Grâce à ce type de travail en alliance avec les pays et autres partenaires stratégiques, il a été possible de compléter les ressources disponibles et d’exécuter un programme élargi de coopération ajusté aux besoins de renforcement institutionnel et humain des États membres.  Les programmes d’autonomisation économique et de commerce, de compétitivité et de responsabilité sociale d’entreprise que gère le DDECT ont obtenu un financement principal de l’Agence canadienne de développement international (ACDI). De son côté, le Département d’État des États-Unis finance la majeure partie des activités exécutées par le SICE. En plus des fonds spécifiques reçus d’États membres comme le Canada et les États-Unis, divers États membres ont effectué conjointement des contributions importantes, et il faut mentionner ici les contributions en espèces lorsqu’a été mise à disposition des pays l’expérience de leurs fonctionnaires et l’utilisation de leur infrastructure en appui aux activités de formation.   
Les alliances publiques et privées représentent un outil fondamental d’appui aux efforts des États membres de faire avancer la diversification et l’intégration économiques, l’ouverture commerciale et l’accès aux marchés. Reconnaissant le rôle que joue le secteur privé comme moteur de la croissance génératrice d’emplois et l’importance des alliances publiques et privées pour promouvoir le développement et la compétitivité, l’OEA/SEDI promeut les liens avec ce secteur par le biais de l’organisation du Forum du secteur privé de l’OEA préalablement aux Assemblées générales et aux Sommets des Amériques. 
Des organismes publics et privés comme le Service brésilien d’appui aux micro et petites entreprises (SEBRAE) et l’Association des centres patronaux de la petite entreprise des États-Unis (ASBDC) ont été des partenaires stratégiques dans le travail de renforcement de la compétitivité et de l’internationalisation des MPME effectué par le DDECT, ainsi que les contreparties dans des organismes régionaux tels que le Centre régional pour la promotion des MPME en Amérique centrale (CENPROMYPE, SICA).

Un travail emblématique d’association avec des institutions universitaires se retrouve dans l’alliance avec PIPRA (ressources publiques sur la propriété intellectuelle en agriculture), une initiative basée à l’Université de Californie à Davis, pour élaborer des programmes et des activités qui promeuvent les avantages que peuvent représenter pour les pays en développement l’utilisation et l’exploitation de l’innovation, le transfert de technologies et les outils de propriété intellectuelle.

Le travail avec les ONG a également été encouragé. Citons à titre d’exemple la collaboration avec “Light Years IP” pour l’exécution de programmes pour l’identification de produits distincts de haute valeur intangible et de méthodologies pour l’élaboration de stratégies qui permettent d’accroître les contributions au titre de l’exportation vers l’Amérique latine et les Caraïbes; et l’association avec “Vital Voices” pour le lancement du “Réseau centraméricain des femmes d’affaires” dans le cadre du programme d’autonomisation économique. 

En ce qui a trait à la responsabilité sociale d’entreprise (RSE), on continue à avancer avec la consolidation d’alliances avec Forum Empresa.  L’accord de coopération entre l’OEA, la CEPALC et le Tecnológico de Monterrey a été signé le 10 décembre 2010 avec pour objectif  de promouvoir la RSE entre les entreprises d’Amérique latine et des Caraïbes et de développer des outils qui permettent aux PME de mesurer leur rôle social et environnemental. 

Des travaux conjoints sont réalisés avec le Secrétariat aux questions politiques (SAP/OEA) pour promouvoir la responsabilité sociale entre les parlements de l’Amérique latine.

Le DDECT et le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des femmes (CIM/OEA) se consultent et rétroalimentent des initiatives et des projets pour intégrer l’égalité et l’équité de genre, élément transversal dans le cadre du Plan stratégique.  Les 7 et 8 septembre 2010, le DEDCT a participé à un atelier organisé par la CIM sur la façon d’incorporer  la perspective de genre dans la formulation de nouveaux programmes et projets.

Mécanismes et programmes-projets de coopération:

En réponse aux demandes d’assistance, l’OEA/SEDI, par l’entremise du Département du développement économique, du commerce et du tourisme, a contribué au renforcement institutionnel et à la création de capacités dans les États membres, au moyen de l’exécution de programmes et projets en matière de commerce, de compétitivité, de petites et moyennes entreprises, d’information sur le commerce dans le Continent (SICE) et de responsabilité sociale d’entreprise (RSE).

Le Programme d’autonomisation économique et commerciale a fourni un appui à l’inclusion des MPME dans les possibilités commerciales, en particulier celles qui sont dirigées par des femmes et des groupes vulnérables, et des activités de formation ont été réalisées sur des politiques commerciales qui ont bénéficié à de nombreux fonctionnaires publics de la région. C’est dans ce cadre qu’ont été organisés des dialogues de haut niveau sur des politiques publiques, l’innovation et l’utilisation des TIC pour promouvoir la compétitivité et la productivité des MPME. Il y a eu promotion de l’échange d’expériences fructueuses de modèles institutionnels d’appui aux MPME, y compris ceux qui sont basés sur des alliances entre les secteurs public, privé et universitaire. De même, des études et des initiatives pilotes ont été réalisées sur des pratiques réplicables pour appuyer l’internationalisation des MPME, notamment la participation à des chaînes de valeur, associations et coopératives; des programmes de mentorat et l’utilisation d’outils de propriété intellectuelle pour tirer profit de la valeur intangible de produits distincts. Dans le domaine de la formation, des cours ont été organisés sur la politique commerciale et l’administration des accords dans les domaines de l’investissement et de la propriété intellectuelle et un appui a été fourni aux pays des Caraïbes pour la négociation de l’accord commercial avec le Canada et la mise en œuvre de l’Accord d’association économique CARIFORUM-CE. D’un autre côté, un appui technique a été fourni aux initiatives suivantes réalisées par les États membres: ARCO du Pacifique, Centre de consultation juridique en matière de controverses relatives à l’investissement, Comité pour la création de capacités liées au commerce du CAFTA-DR et Chemins de la prospérité dans les Amériques.

Sont énumérées ci-après, à titre d’exemple, quelques-unes des activités réalisées. 

· Atelier régional “Innovation et utilisation des TIC pour la productivité de la MPME” (San Antonio, Texas, septembre 2010) dont les délibérations ont contribué au renforcement de la coopération horizontale en matière de productivité et d’innovation des MPME en Amérique centrale et ont facilité la mise à profit d’expériences institutionnelles fructueuses d’appui aux MPME comme celle des Centres patronaux de la petite et moyenne entreprise des États-Unis (Small Business Development Centers) et les modèles du Brésil, du Mexique et d’autres pays.

· Dialogue “Politiques publiques pour promouvoir la compétitivité des micro, petites et moyennes entreprises (MPME)” (Mexico, Mexique, novembre 2010) a réuni des fonctionnaires publics de haut niveau, qui ont discuté et échangé des expériences fructueuses et des bonnes pratiques dans le domaine des politiques d’appui à la compétitivité et à l’internationalisation des MPME: http://www.sedi.oas.org/DTTC/dialogomx/index.htm.
· Projet Exportation de propriété intellectuelle, par lequel une aide a été fournie aux pays d’Amérique latine et des Caraïbes pour la mise à profit de la valeur intangible de leurs produits distinctifs qui, de par leurs caractéristiques spéciales et leur qualité, bénéficieront d’une stratégie d’entreprise avec des composantes de propriété intellectuelle. C’est dans ce cadre que se sont déroulées les initiatives suivantes de formation avec une emphase sur l’utilisation d’outils de propriété intellectuelle comme stratégie pour accroître la compétitivité et l’internationalisation  des MPME: Atelier régional sur la mise à profit de la propriété intellectuelle comme outil pour l’innovation et la compétitivité (San José, Costa Rica, novembre 2010) et le Forum régional sur la propriété intellectuelle comme mécanisme pour promouvoir la compétitivité: Opportunités et défis pour les PME (Buenos Aires, Argentine, novembre 2010).

Le Programme de maîtrise sur les politiques commerciales (MITP) a continué d’être offert à des fonctionnaires gouvernementaux et au secteur privé à la University of West Indies (UWI), programme qui a eu du succès depuis son lancement en 2004, avec la participation, à ce jour, de près de 170 étudiants qui ont contribué au renforcement institutionnel dans le domaine du commerce de leurs pays respectifs grâce à leur développement professionnel ultérieur. 

De même, un appui a été fourni aux pays des Caraïbes pour la mise en œuvre de l’Accord de coopération économique CARIFORUM–CE (EPA) et les pays de la CARICOM qui participent aux négociations de l’Accord CARICOM-Canada, en particulier dans le domaine des services et de l’investissement, ont reçu de l’aide.
Pour la treizième année consécutive, le cours avancé sur le commerce a été offert (y compris l’aide pour le commerce), organisé conjointement par l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et la Faculté de droit de l’Université George Washington avec l’appui du Royaume d’Espagne et fourni par l’entremise de l’OMC. À ce jour, ce programme a permis de former plus de 540 fonctionnaires publics de la région.

Programme de compétitivité de l’OEA/SEDI:  Par le biais de sa résolution “Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC)” (2586 XL-O/10), l’Assemblée générale a décidé, entre autres, de prier instamment les États membres d’appuyer les programmes et initiatives visant à encourager l’intégration, la coopération et la solidarité, ainsi qu’à renforcer la compétitivité et promouvoir le développement social ainsi que la croissance économique durable assortie d’équité et d’inclusion sociale dans les pays de la région, et de demander à l’OEA/SEDI d’appuyer, le cas échéant, les efforts que déploient les États membres à cet égard.

Le Programme de compétitivité cherche à encourager la productivité et l’innovation dans les États membres au moyen du dialogue, de la coopération, de l’échange de bonnes pratiques, et l’adoption d’initiatives orientées sur le renforcement des politiques publiques et le développement de capacités humaines et institutionnelles. Au cours de la période de ce rapport, on a renforcé l’institutionnalisation du dialogue de haut niveau des autorités et conseils de compétitivité du Continent en rassemblant les autorités et conseils de compétitivité de 27 pays pour un événement coordonné par le DDECT et le Réseau interaméricain de la compétitivité (RIAC) à l’occasion du Quatrième Forum sur la compétitivité des Amériques (FCA) (Atlanta, Georgia, novembre 2010). La rencontre 2010 des autorités et conseils de compétitivité a constitué une occasion pour analyser le panorama actuel de la compétitivité, échanger des expériences et dialoguer sur les réformes nécessaires pour que les économies du Continent soient plus compétitives et prospères. Le DDECT a consacré des efforts spéciaux pour assurer la participation de représentants des économies de plus petite taille. Dans cette rencontre, les prochains lieux des rencontres des autorités et conseils de compétitivité et du Forum  de la compétitivité des Amériques, qui seront Saint-Domingue, République dominicaine, du 5 au 7 octobre 2011, et la Colombie en 2012. Le Panama a présenté officiellement sa candidature pour accueillir la rencontre en 2013. 

En matière de renforcement des capacités dans les conseils de compétitivité, l’atelier “Compétitivité dans les Caraïbes” a été réalisé dans le cadre du FCA à Atlanta.  L’objectif était centré sur le développement des capacités institutionnelles des entités qui promeuvent la productivité et la compétitivité dans les États membres dans les Caraïbes. Ont participé à l’événement les représentants de 12 pays de la région, institutions publiques et privées des Caraïbes, experts des pays des Amériques et d’autres régions, en plus des invités spéciaux. L’atelier était co-organisé avec la Banque interaméricaine de développement (BID) dans le cadre de son programme “Compete Caribbean”. Des spécialistes du Tecnológico de Monterrey ont partagé leur expérience en matière de développement d’indicateurs et de projets de compétitivité sous-régionale au Mexique avec des représentants des autorités et conseils de compétitivité des Amériques, des fonctionnaires d’organismes internationaux et des Etats membres. Cette activité fait partie d’une initiative qui a pour but d’identifier les éléments de compétitivité régionaux qui constituent un bon référé pour la formulation et la mise en œuvre des programmes de politiques publiques spécifiques (au niveau d’état, province ou  municipalité) qui appuient la compétitivité relative et qui peuvent être répliquées dans les pays des Amériques intéressés par ce thème.

Il a été procédé au lancement de la page Web de l’Observatoire de la compétitivité des Amériques www.riacnet.org avec des informations stratégiques pour les personnes responsables de donner une impulsion aux politiques publiques en matière de compétitivité. La page inclut des informations, des études, des classements et des événements publiés par source d’information au niveau mondial. La page Web offre en outre une plateforme technologique pour promouvoir la collaboration entre les autorités et les conseils de compétitivité. 

Conformément à la résolution précitée [2586 (XL-O/10)], l’OEA/SEDI a présenté à la CEPCIDI des informations sur les activités qui se réalisent en matière de compétitivité depuis 2004 et une feuille de route du RIAC (objectifs, réunions, pays participants, plan de travail, rôle du Secrétariat technique et participation du SG/OEA) (CEPCIDI/INF.116/10). L’information à la CEPCIDI a été complétée avec des documents demandés: plan de travail du RIAC (2011-2012), les statuts préliminaires de fonctionnement et des détails sur le rôle possible du SG/OEA.
Forum du secteur privé: Conformément à la résolution “Promotion de la participation du secteur privé aux activités de l'Organisation des États Américains” (AG/RES. 2244 (XXXVI-O/06)), le DEDTT fournit un appui technique à l’organisation du Forum du secteur privé lancé en mars 2011 dans le cadre de la 41e Assemblée générale d’El Salvador. Le thème du Forum sera “La compétitivité et la sécurité au service du développement” et ses conclusions et recommandations seront présentées par les représentants du secteur privé durant le dialogue qu’ils tiendront avec le Secrétaire général et les chefs de délégation le 5 juin 2011.

Système d’information sur le commerce extérieur (SICE): Avec plus de trois millions de visiteurs en 2010, c’est-à-dire plus de 8 000 visites par jour, le SICE est devenu une des principales sources de référence dans le domaine du commerce dans l’hémisphère occidental. Créé en 1995, le SICE a pour objectif principal de collecter et de diffuser les informations sur le commerce et l’intégration économique au moyen de sa page Internet (www.sice.oas.org). Le SICE fournit des renseignements officiels et actualisés sur le commerce dans le Continent dans les quatre langues officielles de l’OEA.   Le SICE est financé avec des ressources du gouvernement des États-Unis.

Le SICE maintient actuellement plus de 20 000 documents disponibles à titre gratuit et relatifs aux questions suivantes : les accords commerciaux et les traités bilatéraux d’investissement entre les pays membres de l’OEA, les nouveautés sur les négociations commerciales, les pratiques antidumping, les politiques de concurrence, la résolution des différends, le cybercommerce, les droits de propriété intellectuelle, les investissements, les services, les obstacles techniques au commerce, le commerce et la problématique du genre.

Au cours de  la période couverte par le présent rapport, le site Web du SICE a été réorganisé et publié pour fournir l’information de manière plus efficiente et avec une structure graphique plus attractive. La réorganisation du site a consisté en une reformulation intégrale de certaines sections du SICE pour assurer son homogénéité ainsi que la facilité d’accès et de navigation. À partir de 2011, le SICE a fait son entrée dans le milieu des principaux réseaux sociaux de communication (Facebook, Twitter, YouTube et RSS) pour multiplier et diversifier les points d’accès à son information. Parallèlement, le SICE a continué à actualiser régulièrement le portail Internet en élargissant le volume et la qualité de l’information diffusée. De même, on poursuit l’actualisation et la réorganisation de l’information liée aux accords commerciaux en vue de satisfaire aux besoins d’information des fonctionnaires gouvernementaux et des membres de la société civile, entre autres. 

Programme de responsabilité sociale des entreprises: cherche à élever le niveau de connaissances et de mise en œuvre des principes et lignes directrices de la RSE, en élaborant une série de projets et activités qui visent à favoriser l’inclusion de la RSE comme un élément fond dans les programmes des gouvernements et dans les stratégies du secteur privé des Amériques.

Durant la période couverte par ce rapport, plus de 120 PME ont pu être formées sur la façon d’incorporer la RSE dans le modèle d’affaires de l’entreprise afin de trouver un équilibre qui inclue l’impact social, économique et environnemental. Cette formation a été réalisée par le biais d’ateliers nationaux et régionaux tenus à la Grenade, au Chili et au Pérou. De plus, ces ateliers ont été accompagnés de dialogues entre le secteur public et privé, dans le but d’établir les bases pour l’élaboration d’un Programme stratégique de responsabilité sociale qui servirait de cadre d’action pour les pays de la région. 

Des progrès ont été faits en vue de l’identification d’outils de gestion conçus pour les PME en Amérique latine et dans les Caraïbes, ce qui permettrait d’inclure des indicateurs de performance sur le plan de la durabilité. Les résultats ont été publiés dans: “Changement et opportunité: la responsabilité sociale d’entreprise comme source de compétitivité dans les petites et moyennes entreprises en Amérique latine et dans les Caraïbes” à l’adresse http://www.oas.org/en/sedi/dedtt/csr/pub/CSR_PYMES_OEA_ECLAC_e.pdf 

Dans le but d’explorer le rôle qu’a la base de la pyramide sur le marché national et régional, ainsi que le potentiel qu’ils ont pour faire partie de la chaîne de valeur des grandes entreprises, une étude basée au Brésil, en El Salvador, au Chili et au Mexique a été réalisée; elle permet de mettre en valeur, par le biais de différents secteurs, la grande opportunité qui se ferait jour si les entreprises de la région l’incorporaient à la base de la pyramide pour être plus compétitives sur le marché international. 

Le projet “La responsabilité sociale et la gestion parlementaire” a été lancé en 2010 au Costa Rica; ce projet se réalise en coordination avec l’Assemblée législative du Costa Rica dans le but de fournir des instruments et de la formation sur l’importance des principes et lignes directrices de la RSE parmi les législateurs de l’Amérique latine.

FEMCIDI: Au nombre des projets en voie d’exécution, il vaut la peine de mentionner le projet “Consolidation du développement des entreprises de fromagerie artisanale” qui, depuis quelques années, est exécuté conjointement avec le ministère de l’Élevage, de l’Agriculture et de la Pêche de l’Uruguay.  Ce projet a réussi à obtenir un diagnostic participatif sur les demandes spécifiques des participants relatives au processus associatifs et les alternatives d’organisation, les processus de formalisation et les normes nationales et internationales pour la commercialisation de leurs produits, à la recherche d’un meilleur développement social de leurs communautés et qui vient d’une meilleure rentabilité et d’une production durable.

DÉVELOPPEMENT SCIENTIFIQUE, ÉCHANGES ET TRANSFERT DE TECHNOLOGIE 

Réalisations les plus notables:

· Consolidation et renforcement des processus politiques qui sont à la base des programmes et activités du DDECT dans ce domaine. Avec la publication “Promouvoir le développement économique dans les Amériques”  http://www.oas.org/en/sedi/dedtt/docs/brochure/progs_s.pdf), l’actualisation de sa page Web http://www.oas.org/en/sedi/dedtt/, une présentation complète à la  CEPCIDI (CEPCIDI/INF.105/10 rev. 1, CEPCIDI/INF.110/10 et CEPCIDI/INF.104/10), et la tenue de la Sixième Réunion de la Commission interaméricaine des sciences et de la technologie (COMCYT), une plus grande visibilité a pu être donnée au but de ses programmes et les résultats de ses activités en rapport avec les sciences et la technologie.

· La COMCYT a accepté d’élaborer un Programme interaméricain des sciences et de la technologie à long terme (Vision 20/25) avec des buts clairs et vérifiables, le tout devant être présenté à la Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés des sciences et de la technologie au Panama. 

· Mise en œuvre du programme “Appropriation de la science par la société: Programme interaméricain de journalisme scientifique (PIPC)” pour lequel des concours de journalisme scientifique ont été coordonnés dans 14 pays; création et lancement du Portail interaméricain de journalisme scientifique et tenue de trois séminaires sous-régionaux de formation en Argentine, au Mexique et dans les Caraïbes, auxquels ont assisté, parmi des journalistes scientifiques, des législateurs et des représentants du secteur privé, plus de 500 participants de 29 pays. 

· Poursuite des travaux de consolidation du Système interaméricain de métrologie (SIM). Une étude diagnostique sur les services de métrologie de base en Amérique centrale a été réalisée et a été la source du “Plan d’action pour renforcer les capacités de base en services de métrologie d’Amérique centrale et de la République dominicaine”, lequel a été approuvé par les hautes autorités de métrologie des pays participants. Le Projet de coopération triangulaire de métrologie en gaz naturel au bénéfice du Pérou et de la Bolivie s’est poursuivi. 

· Mise en œuvre d’un projet pilote dans le cadre du programme “Éducation en ingénierie pour la compétitivité” destiné à améliorer les programmes d’études en ingénierie industrielle de la région.

Mandats:
L’OEA/SEDI, par l’entremise du Département du développement économique, du commerce et du tourisme, appuie les efforts des États membres en matière de développement scientifique et d’échange et de transfert de technologie en exécution des mandats émanés des Sommets des Amériques, de l’Assemblée générale, en particulier, du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré en vigueur et des réunions des ministres et hauts fonctionnaires chargés des sciences et de la technologie, en particulier, la Deuxième Réunion ministérielle tenue au Mexique en octobre 2008, dont la Déclaration et Plan d’action ont été adoptés par l’Assemblée générale (AG/RES. 2471 (XXXIX-O/09)). 
Dans la Déclaration d’engagement de Port of Spain, les chefs d’État et de gouvernement des Amériques se sont engagés “à créer des conditions qui favorisent un accroissement de l’investissement public et à prendre des mesures qui promeuvent l’investissement privé, particulièrement dans les domaines de la science, de la technologie, de l’ingénierie, de l’innovation, de la recherche et du développement et à encourager le renforcement des liens entre les universités, les institutions scientifiques, les secteurs public et privé, les institutions multilatérales, la société civile et les travailleurs”.

Le Plan stratégique établit, entre autres, que les efforts doivent se concentrer sur la promotion du dialogue, ils doivent chercher à faciliter la coopération et l’aide technique, encourager l’échange d’expériences et appuyer les États membres dans les actions suivantes: renforcer le développement des capacités scientifiques, technologiques et d’innovation, principalement celles qui sont liées à la formation de capital humain, dans des domaines tels que l’éducation, la métrologie, l’éducation spécialisées en sciences, en technologies de l’information et en communications; formuler et utiliser des politiques, programmes et projets orientés sur l’avance, le renforcement et l’utilisation de ses capacités scientifiques, technologiques et d’innovation, tout en tenant compte de la perspective de genre; promouvoir le développement, la recherche et l’application de la science et de la technologie de pointe liés à la biotechnologie, les sciences des matériels, la nanotechnologie, le traitement des images numériques spatiales et les processus avancés de manufacture, ainsi que créer et renforcer des réseaux spécialisés en sciences et technologie afin de faciliter la production et la diffusion de nouvelles connaissances, le transfert de technologie et l’échange d’expériences, ainsi que la coopération continentale et mondiale, et appuyer la popularisation des sciences dans tous leurs divers  aspects.
Dans la Déclaration et le Plan d’action de Mexico, les ministres et hauts fonctionnaires se sont engagés à travailler pour accroître l’investissement public et privé dans le domaine des sciences, de la technologie, de l’ingénierie et de l’innovation (CTII); accroître la collaboration entre le milieu universitaire et le secteur privé dans le domaine de la recherche et du développement; améliorer la qualité de l’éducation universitaire dans le domaine de l’ingénierie et encourager l’esprit d’entreprise; continuer à appuyer le Système interaméricain de métrologie et la construction d’infrastructures et services technologiques d’appui aux entreprises pour améliorer la compétitivité sous le signe de la qualité; augmenter la coopération internationale pour faire face aux défis régionaux et mondiaux. De même, on a reconnu l’importance d’appuyer l’initiative continentale “Ingénierie pour les Amériques (EftA)” comme mécanisme permettant de faire face à plusieurs des points identifiés au niveau régional.  

Alliances: 

Les alliances avec des organismes internationaux ont été renforcées, notamment avec la BID et la CEPALC, dans le contexte du Comité tripartite OEA-BID-CEPALC, entité dont le travail a été relancé par les dirigeants des trois institutions en mai 2010 lorsqu’ils ont réitéré leur engagement de redoubler d’efforts pour obtenir une collaboration plus étroite dans des domaines identifiés comme prioritaires, notamment celui de l’innovation. Avec l’appui de la BID, une étude a été élaborée en vue de la création d’un Réseau régional de coopération en métrologie pour l’Amérique centrale et la République dominicaine et une proposition de sensibilisation en rapport avec celle-ci. Il y a également une collaboration avec la Banque mondiale, l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture, l’Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO), et la Commission de la science et de la technologie au service du développement des Nations Unies, entre autres.  

Le DDECT collabore avec les organismes nationaux de la science et de la technologie (ONST) des États membres.

Le Programme interaméricain de journalisme scientifique a obtenu un financement de l’Agence canadienne de développement international (ACDI), grâce auquel il a été possible, pour chaque dollar reçu de l’ACDI, de soulever EU$ 5,25 en contributions en espèces et/ou en espèces des organismes nationaux de la science et de la technologie (ONST) et autres institutions tant publiques que privées.  

On a continué de travailler au renforcement du Système interaméricain de métrologie (SIM). Avec l’appui financier de la BID, une étude a été réalisée avec un plan d’action pour l’Amérique centrale et la République dominicaine, avec la collaboration de leurs instituts nationaux de métrologie (INM), ainsi que ceux du Brésil (INMETRO), du Mexique (CENAM), d’autres États membres, d’Allemagne (PTB) et de Corée (KRISS).  De même, les instituts métrologiques du Brésil, du Mexique et d’Allemagne ont offert leur parrainage et une aide technique pour le projet de coopération triangulaire de métrologie en gaz naturel au profit des instituts du Pérou et de la Bolivie. 

Una accord de coopération a été signé avec le Conseil international pour la science (CIUS) en vue du renforcement des capacités scientifiques et d’ingénierie de la région.  

Un accord a été signé avec la Fondation CRUSA du Costa Rica pour l’exécution de projets capables de promouvoir la coopération interdisciplinaire, internationale et interuniversitaire et l’amélioration de la recherche appliquée, le développement des ressources humaines et des technologies avancées, y compris les technologies des super-ordinateurs pour les sciences, l’ingénierie, les humanités, les arts et les sciences sociales. 

Le DDECT collabore avec plus d’une douzaine d’universités et instituts pour promouvoir des améliorations de l’éducation en ingénierie dans le cadre de l’initiative “Ingénierie pour les Amériques  (EftA)”.

On continue de travailler conjointement avec la Young Americas Business Trust (YABT) pour incorporer le thème de l’entrepreneuriat dans les programmes d’enseignement en ingénierie et avec la participation du DDECT dans les ateliers d’innovation.

Programmes, projets, activités et mécanismes de coopération:

La VIe Réunion de la COMCYT a eu lieu à Washington, D.C. en septembre 2010 avec la participation de représentants de 26 États membres, dont cinq ministres des sciences et de la technologie (Voir CIDI/COMCYT-VI/inf. 4/10 et CIDI/COMCYT/doc.9/10) 

La réunion avait pour objectif principal de présenter les avances réalisées par les États membres en application des mandats émanés de la Déclaration et du Plan d’action de Mexico (AG/RES. 2471 (XXXIX-O/09)), et d’identifier des mécanismes de coopération continentale pour le développement scientifique et technologique et l;a promotion de l’innovation dans la région. Il a été procédé à l’élection des nouvelles autorités de la COMCYT, le ministre des Sciences, de la Technologie et de l’Innovation du Panama étant élu président, le ministre des Sciences et de la Technologie de Saint-Vincent-et-les Grenadines premier vice-président, et le directeur des politiques et plans des sciences, de la technologie et de l’innovation du Conseil national des sciences et de la technologie du Pérou deuxième vice-président.  Le Panama a offert d’accueillir la Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie. 

La COMCYT a convenu d’élaborer un Programme interaméricain des sciences et de la technologie à long terme (Vision 20/25) avec des buts clairs et vérifiables qui sera présenté à la Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie, qui aura lieu en 2012 au Panama. En outre, elle a recommandé de donner une poussée à l’éducation et à la préparation des ressources humaines, de mettre l’emphase sur l’ingénierie avec des composantes d’innovation et d’entrepreneuriat; de promouvoir des alliances publiques et privées pour créer de nouvelles synergies; d’encourager une plus grande collaboration entre les pays; de promouvoir une plus grande participation des femmes au CTI, d’appuyer les programmes de l’OEA au CTII et de créer des mécanismes de renforcement de la COMCYT, y compris un réseau interactif qui fonctionne par le biais d’un Portail Web. Par la suite, le DDECT a élaboré un projet de Vision 20/25 et de réseau aux fins d’examen par la COMCYT. 

Ingénierie pour les Amériques (EftA): Dans le cadre de l’EftA, le DDECT est à promouvoir l’exécution du projet “Éducation en ingénierie pour la compétitivité” (EEC), axé sur une amélioration des programmes d’étude en génie civil, industriel, électrique, chimique et mécanique en Amérique latine et dans les Caraïbes (ALC).  Le projet est fondé sur la coopération nord-sud et sud-sud par le biais de la participation de huit universités de l’ALC par sous-discipline et universités reconnues mondialement.  La méthodologie permettra de comparer, d’adapter et d’améliorer les programmes d’enseignement, identifiera les meilleures pratiques et cherchera à promouvoir une plus grande collaboration industrie-université-gouvernement.  À long terme, sur la base de l’expérience passée avec le Système interaméricain de métrologie (SIM), on espère obtenir un effet multiplicateur entre les universités participantes et d’autres dans la région.  Le DDECT est à négocier des protocoles d’entente avec diverses universités et institutions, notamment l’Institut de technologie de Géorgie, États-Unis, l’Université. du Colorado à Boulder, États-Unis, l’Universidad del Norte, Colombie, l’Universidad Católica Boliviana San Pablo, Bolivie, la Pontificia Universidad Católica del Perú, la University of the West Indies, Trinité-et-Tobago, et l’Universidad de Valparaíso, Chili.  

C’est dans ce contexte que va être coordonné le lancement d’un projet pilote en ingénierie industrielle entre deux universités: la Pontifícia Universidade Católica do Rio de Janeiro, Brésil, et l’Institut polytechnique de Virginie, États-Unis. L’université brésilienne bénéficie de l’appui d’Innova Ingeniería, une initiative de collaboration industrie-université-gouvernement.  

De même, des travaux sont en voie de réalisation avec l’Institut des ingénieurs en électricité et en électronique (IEEE), la Fédération internationale des sociétés d’éducation en ingénierie (IFEES), le Consortium latino-américain et des Caraïbes en ingénierie (LACCEI), l’Union panaméricaine des associations d’ingénieurs (UPADI), le Bureau canadien d’agrément des programmes de génie et l’Accreditation Board for Engineering and Technology (ABET), qui se sont engagés à appuyer le projet EEC.  

Dans le cadre de l’Année interaméricaine de la femme, le DDECT a collaboré avec le LACCEI pour incorporer une session sur les femmes en ingénierie dans sa réunion annuelle de juin 2010 à Arequipa, Pérou, et a fait une présentation sur ce thème.  Les deux institutions sont à coordonner la réalisation d’une étude sur les femmes dans l’éducation en ingénierie, tant dans les carrières universitaires que dans l’enseignement.  Le but est d’établir une ligne de base et des indicateurs normalisés qui permettent d’évaluer et de comparer les progrès réalisés dans la région relativement à la participation et au leadership des femmes dans l’ingénierie et, éventuellement, identifier les pratiques qui ont motivé l’insertion et la rétention des femmes dans les différents programmes et dans les activités d’enseignement.

Comme suite aux mandats liés à la création et à la dissémination des connaissances scientifiques, ainsi qu’à la popularisation de la science pour promouvoir le développement, le DDECT est à mettre en œuvre l’initiative “Appropriation de la science par la société: Programme interaméricain de journalisme scientifique (PIPC)”. Le PIPC cherche à promouvoir la coopération horizontale entre les pays et les sous-régions de l’ALC dans le but de renforcer les capacités en journalisme scientifique pour contribuer à la diffusion et à l’appropriation effective des connaissances en science, en technologie et en innovation par la société et à la prise de décisions stratégiques dans ce domaine. 

En coordination avec les ONST des États membres, des concours de journalisme scientifique ont été organisés au Costa Rica, en El Salvador, au Guatemala, au Mexique, au Nicaragua et au Panama, ainsi qu’en Argentine, en Bolivie, au Chili, en Équateur et au Paraguay. Ces concours avaient pour objectif de sélectionner un gagnant par pays qui accompagnait deux communicateurs sélectionnés  par les ONST de ces pays, plus la République dominicaine, la Colombie et l’Uruguay aux séminaires de formation. 

Les séminaires ont été réalisés pour l’Amérique du Sud (Buenos Aires, Argentine, octobre 2010) sous les auspices du ministère de la Science, de la Technologie et de l’Innovation productive de l’Argentine (MINCYT) et pour l’Amérique centrale et pour l’Amérique centrale et la République dominicaine, Mexico, novembre 2010) avec la participation du Conseil national de la science et de la technologie du Mexique (CONACYT), le Fonds consultatif scientifique et technologique du Pouvoir législatif, la Société mexicaine pour la divulgation de science et de la technologie (SOMEDICYT) et la Fondation Mexique-États-Unis pour la science (FUMEC).  À la fin de ce rapport, il est question de l’organisation du séminaire correspondant pour les Caraïbes, qui aura lieu en mai prochain. À ces séminaires ont assisté plus de 500 participants dont des journalistes scientifiques, des législateurs et des représentants du secteur privé.  Durant les séminaires, on a lancé le Portail interaméricain du journalisme scientifique, conçu et créé par le DDECT, lequel a obtenu l’appui des ONST et des associations de journalisme scientifique de la région.

Système interaméricain de métrologie (SIM): Le Sim continue de travailler à sa consolidation et sur des systèmes nationaux de la qualité. On a réalisé l’étude et le plan d’action intitulés “Infrastructure de la qualité pour la compétitivité: Plan d’action pour renforcer les capacités de base dans les services de métrologie d’Amérique centrale et de la République dominicaine”.  Le Plan d’action constitue un effort important dans la coopération technique multilatérale et établit les lignes directrices pour une amélioration des capacités de la sous-région en métrologie.  De même, il faut souligner qu’il est fondamental que les pays renforcent leurs systèmes nationaux de la qualité par la mise en œuvre d’une “corbeille de base” de services métrologiques afin de satisfaire à la demande interne, promouvoir la collaboration sous-régionale et faciliter l’établissement d’un réseau de coopération de services de métrologie viable et durable avec des capacités distribuées et avec une reconnaissance internationale.  Ce qui précède posera les bases pour garantir des mesures fiables d’accord aux normes internationales, appuyant ainsi la qualité et la compétitivité des entreprises locales sur les marchés mondiaux et pour protéger les consommateurs dans les pays bénéficiaires.  Suite à cette initiative, le DDECT a présenté à la BID une proposition pour disséminer le Plan d’action et accroître la sensibilisation à ses avantages pour les hauts fonctionnaires gouvernementaux et décideurs de la sous-région.

On a continué de fournir des services de consultation technique pour l’exécution du Projet de “Coopération triangulaire de métrologie en gaz naturel en Amérique latine” dans sa première étape.  Le projet a pour objectif de contribuer à la transparence et à l’efficacité du marché du gaz naturel au Pérou et en Bolivie par le biais de la normalisation des procédures, tout en promouvant la protection du consommateur, l’efficience, la sécurité énergétique et le commerce international en vue d’exporter le gaz naturel et éliminer les obstacles techniques au commerce.  Les INM du Brésil (INMETRO) et du Mexique (CENAM) offrent une aide technique au Pérou et à la Bolivie pour renforcer leurs capacités de mesure du gaz (flux et composition chimique) et l’INM de l’Allemagne (PTB) contribue son expertise technique et des ressources financières.  On est à coordonner une deuxième étape avec la participation du Chili, de l’Argentine et de Trinité-et-Tobago. Le projet a été reconnu comme une exemple réussi de coopération triangulaire.

Conjointement et avec d’autres ressources de la PTB, dans le cadre du projet “Efficience énergétique  et énergies renouvelables: défis pour les institutions des systèmes nationaux de la qualité en ALC”, un atelier régional a été réalisé à Rio de Janeiro, mai 2011, avec la participation de représentants du SIM, la Coopération interaméricaine d’accréditation (IAAC), la Commission panaméricaine des normes techniques (COPANT) et les autorités nationales compétentes en matière d’énergie.  L’atelier a servi à identifier, analyser et à proposer des solutions pour la coopération technique en énergie, en ce qui a trait à la qualité aux normes et aux standards.  Dans la même ligne, le DDECT a collaboré avec le Département de développement durable (SEDI) à l’élaboration de termes de référence d’une stratégie de sensibilisation pour l’utilisation de normes d’efficience énergétique et l’étiquetage des appareils électroménagers dans les Caraïbes.

Avec la contribution du FEMCIDI pour la préparation de projets, un profil de projet a été élaboré pour le renforcement des capacités des institutions de certification d’Amérique centrale et de la République dominicaine pour augmenter leur compétitivité.  Le projet pilote sera axé sur des produits de viande et de charcuterie et consistera en la dotation et la formation technique pour l’opération d’équipement et la réalisation de processus dans les laboratoires de certification, pour compléter ainsi le Plan d’action de métrologie réalisé avec la BID. 

Conjointement avec INMETRO, le National Bureau of Standards de Sainte-Lucie, le National Institute of Standards and Technology (NIST) des États-Unis, et d’autres INM de la région, on a organisé en novembre 2010 l’Assemblée générale annuelle du SIM et l’élection de ses autorités à Miami.

En août 2010, avec l’appui du gouvernement du Mexique et du FEMCIDI, le Réseau Bioinnovation pour les Amériques (BIONNA) a été inauguré à son siège du Centre de recherches en alimentation et développement (CIAD) à Sonora, Mexique, avec la participation de 12 États membres. Conçu avec la collaboration du DDECT, BIONNA a pour but de faciliter l’intégration entre les acteurs de l’innovation en biotechnologie appliquée à l’agriculture, les aliments, la santé, l’énergie et l’environnement.

FEMCIDI: Sous la coordination du Mexique, le Centre de recherches en alimentation et développement (CIAD) a développé un logiciel appelé Réseau BIONNA qui sera un moyen de communication entre deux acteurs participants: les chercheurs, qui apporteront connaissances et expériences dans chacun de leurs domaines et les entreprises, organisations en général, qui ont besoin d’innover dans leurs processus.  Dans le cadre de ce projet, 2 événements d’échange ont été organisés, le premier à Hermosillo, Sonora-Mexique, qui a atteint son objectif de fixer des stratégies pour promouvoir la compétitivité et la capacité d’innovation locale des PME en matière de biotechnologie, en prenant comme référence l’expérience des pays participant au Réseau BIONNA.  Le deuxième a eu lieu à Xalapa, Veracruz, et on y a analysé les problèmes communs à tous les pays participant au Réseau BIONNA et ceux des états de Veracruz et Sonora (Mexique). On a établi de façon concrète les collaborations possibles entre les producteurs agricoles et les entrepreneurs locaux avec les différents nœuds de BIONNA, en fonction de la problématique spécifique et de l’infrastructure et de l’expérience existante dans chaque pays.

DÉVELOPPEMENT DURABLE DU TOURISME

Réalisations les plus notables:

· Les processus politiques à la base des programmes et activités ont été consolidés et renforcés..  Avec la publication “Promouvoir le développement économique des Amériques” http://www.oas.org/en/sedi/dedtt/docs/brochure/progs_s.pdf, l’actualisation de sa page Web http://www.oas.org/en/sedi/dedtt/, et une présentation compréhensive devant la CEPCIDI, le département a donné plus de visibilité au but de ses programmes et aux résultats de ses activités en rapport, notamment, avec le tourisme durable.
· El Salvador sera le siège du XIXe Congrès interaméricain du tourisme (San Salvador, septembre 2011). L’OEA/SEDI, par l’entremise du DDECT, fait fonction de secrétariat technique, appuyant la préparation et l’organisation de ce congrès qui rassemblera des ministres du tourisme et des hauts fonctionnaires des États membres. Il constitue un espace important pour le dialogue, l’échange d’expériences et de bonnes pratiques, ainsi que pour la définition et l’instrumentation de plans d’action communs dans divers aspects spécifiques du secteur touristique du Continent.  Le dernier congrès a eu lieu en 2003 dans la ville de Guatemala.
· Achèvement du projet “Appuyer nos entreprises des Caraïbes” (SOURCE), qui cherchait à améliorer l’accès des artisans des Caraïbes aux marchés touristiques de cette région.  Lancement du site Web http://www.resortfularts.org/products.html qui, conjointement avec les courriers dénommé e-blast, donne une plus grande visibilité pour les principaux acheteurs et à l’industrie en général pour réviser les images des produits, pour actualiser les prix et les lignes finalisées des produits. Le site Web promeut les possibilités de prix optimaux par le biais de la participation en groupe de commandes, et alerte les acheteurs dans les six pays participants au sujet des produits disponibles dans leur propre territoire.

· Convocation, dans le cadre de la Deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable et de la collaboration avec le Département du développement durable de l’OEA/SEDI, du séminaire “Augmenter la résistance aux dangers naturels dans le secteur du tourisme dans les Amériques”, à Saint-Domingue, République dominicaine.

· Appui à la création de l’Association des petits hôtels de la Région andine.

Mandats: 

L’OEA/SEDI, par le biais du DDECT, appuie les efforts des États membres en matière de développement durable du tourisme, en application des mandats émanés des Sommets des Amériques, des réunions du Congrès interaméricain du tourisme, pour lesquelles le DDECT sert de secrétariat technique, et de l’Assemblée générale, en particulier le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré qui est en vigueur et la résolution AG/RES. 2591 (XL-O/10) sur l’importance de la coopération en matière de tourisme dans les Amériques, et dans laquelle il est demandé à l’OEA/SEDI, entre autres, de redoubler d’efforts pour appuyer les États membres dans le renforcement du développement du tourisme, en promouvant, en particulier, la compétitivité des micro, petites et moyennes entreprises touristiques et d’appuyer ces derniers dans leurs délibérations  pour concevoir et mettre en œuvre des programmes régionaux et sous-régionaux pour améliorer le rendement du secteur touristique, ainsi que pour augmenter sa résilience face aux catastrophes, en particulier les naturelles, et réactiver les économies affectées par ces catastrophes.

Dans la Déclaration d’engagement de Port of Spain, les chefs d’État et de gouvernement des Amériques ont fait ressortir “la contribution positive du commerce entre nos nations à la promotion de la croissance, de l’emploi et du développement” et ils se sont engagés à “ continuer de déployer des efforts particuliers pour promouvoir un développement durable dans les pays du Continent dotés d’économies petites et vulnérables, en renforçant leur compétitivité et leurs capacités humaines et institutionnelles, leur infrastructure financière et physique, le développement des technologies de l’information et de la communication (TIC), ainsi que le développement du secteur privé et d’autres secteurs économiques productifs, y compris le tourisme”. Ils se sont également engagés à “continuer d’impulser une responsabilité sociale et une compétitivité accrues au sein des entreprises”.  

Entre autres thèmes, le Plan stratégique établit que les efforts doivent se concentrer, en fonction des recommandations du Congrès interaméricain du tourisme, sur les activités suivantes: appuyer les États membres dans leurs efforts de formulation et de mise en œuvre de stratégies bénéfiques pour l’environnement et les communautés locales, qui mettent l’accent sur la qualité, la commercialisation et la création d’un milieu propice à la croissance de l’industrie du tourisme, en particulier pour les micro, petites et moyennes entreprises et autres unités de production; renforcer le développement des produits touristiques, en particulier ceux qui sont axés sur les niches de marché; adopter des normes de qualité harmonisées conformément aux exigences du marché international; appuyer la formation des ressources humaines des secteurs public et privé, et encourager l’utilisation des technologies de l’information et des communications pour le développement de l’industrie touristique; promouvoir le développement durable du tourisme afin de réduire les impacts négatifs possibles sur l’environnement; accroître la sensibilisation du public à l’importance de maintenir l’équilibre écologique des sites touristiques; encourager le développement de la relation entre le tourisme et d’autres secteurs de l’économie; assurer que le préparation aux catastrophes s’étend également au domaine du tourisme, en développant des mécanismes de préparation et de récupération en cas de catastrophes qui affectent l’infrastructure touristique, en particulier dans les économies  plus petites, et protéger la sécurité des visiteurs.  

De même, conformément aux mandats émanés de l’Assemblée générale, le DDECT exécute des programmes de promotion de la responsabilité sociale des entreprises dans le Continent (AG/RES. 2483 (XXXIX-O/09)) et d’appui au développement socio-économique d’Haïti en matière de commerce et de promotion du tourisme (AG/RES. 2487 (XXXIX-O/09)).

Conformément à la résolution AG/RES. 2591 (XL-O/10), la CEPCIDI a chargé l’OEA/SEDI d’appuyer le travail de préparation et d’organisation du XIXe Congrès interaméricain du tourisme, qui aura lieu à San Salvador les 29 et 30 septembre 2011.

Alliances: 

Afin d’optimiser l’appui aux efforts des États membres pour développer le tourisme durable et en conformité avec les mandats indiqués, l’OEA/SEDI exécute des activités pour étendre les alliances interinstitutionnelles avec des organismes internationaux, régionaux, nationaux et d’autres acteurs dans les secteurs public et privé pertinents. 

Le SG/OEA et l’Organisation mondiale du tourisme ont signé un accord de coopération en matière de tourisme.  L’accord établit les mécanismes pour la coopération entre les parties et permet la coopération dans des domaines d’intérêt commun qui pourraient inclure, entre autres, l’élaboration de politiques de tourisme durable, le renforcement de la capacité institutionnelle, l’élaboration et la mise en œuvre de projets conjoints, l’échange de personnel professionnel pour le renforcement des programmes d’étude et la cueillette de données statistiques sur le tourisme.

Le projet de Réseau des petites entreprises touristiques (STEN) bénéficie d’un financement de l’ACDI.

Un appui a été fourni au Secrétariat de la Communauté andine avec échange d’information; il y a un étroite collaboration avec la Fédération des chambres de tourisme de l’Équateur dans la coordination d’un projet FEMCIDI pour fournir une aide technique aux petits hôtels des pays de la sous-région andine et, en coopération avec l’Association hôtelière de Colombie (COTELCO), il a été procédé au lancement d’un programme de formation aux petits hôtels dans le cadre de ce projet. De même, la relation avec la Fédération centraméricaine des petits hôtels a été renforcée, et leurs bonnes expériences ont pu être mises à la disposition d’autres pays. On est à coordonner la tenue du IXe Forum centraméricain des petits hôtels en septembre 2011.

Dans le cadre de l’accord de coopération entre le SG/OEA et le Secrétariat général à l’Intégration de l’Amérique centrale (SICA), un accord supplémentaire a été négocié pour la coopération technique avec le Secrétariat à l’intégration touristique de l’Amérique centrale (SITCA), avec des fonds du FEMCIDI et en coordination avec le DDECT, pour l’exécution du projet "Renforcement des capacités et formation des ressources humaines avec un accent spécial sur la micro, petite et moyenne entreprise de tourisme en Amérique centrale”. 

Avec le gouvernement du Guatemala, un “Accord pour la prestation de coopération technique  en tourisme” a été souscrit, et avec l’appui du Fonds pour la préparation de projets du FEMCIDI, le matériel nécessaire a été recueilli pour rédiger trois profils de projet

Dans le cadre de l’accord de coopération entre le SG/OEA, l’Organisation du tourisme des Caraïbes (CTO) et le gouvernement de la Barbade (BGI), accord tripartite OEA-CTO-BGI (2009-2012), en 2010 l’OEA a affecté EU$ 100 000 pour exécuter des projets qui ont sélectionnés par les trois parties. 

En outre, on a renforcé les alliances avec les institutions suivantes qui ont permis la conception et l’élaboration de divers projets: l’Association des hôtels et du tourisme des Caraïbes (CHTA), l’Organisation du tourisme des Caraïbes (CTO) et Aide aux artisans Inc. (ATA), une organisation internationale non gouvernementale qui se spécialise dans le développement économique de l’artisanat local.

Mécanismes et projets-programmes de coopération: 

Programme des petites entreprises touristiques (STEP par ses sigles en anglais)   Ce programme a reçu un financement de USAID et a été achevé en 2008, il fournit le cadre d’aide technique du projet pour les petits hôtels de la région andine et le projet de réseau de petites entreprises touristiques (STEN) dans les Caraïbes, 

Avec un financement de l’ACDI, la première phase du projet de Réseau des petites entreprises touristiques (STEN) a été achevée. le projet est conçu comme une plateforme en ligne pour fournir un appui stratégique aux petites entreprises de tourisme, par le biais du développement  d’un mécanisme autonome qui satisfait aux besoins d’élargissement de l’accès aux marchés, une communication plus efficace entre les entreprises de tourisme et le marché sélectionné. 

Avec des fonds du FEMCIDI, le “Programme d’aide technique aux petits hôtels des pays de la Région andine: Renforcement de la compétitivité de la micro, petite et moyenne entreprise hôtelière et création de mécanismes d’association régionale”, fournit un appui concret, participatif et personnalisé aux petits hôtels de la sous-région; offrir des programmes de formation technique pour améliorer leur compétitivité et établir des mécanismes pour élaborer, valider et adopter des normes et des mécanismes de certification pour ces hôtels. Ce projet est exécuté en coopération avec la Fédération des chambres de tourisme de l’Équateur et en lien étroit avec les ministères du tourisme et les associations nationales d’hôtels des pays participants. La deuxième réunion du Comité technique régional a été tenue à Bogota, en mars 2011, avec la participation de représentants des ministères du tourisme et des associations hôtelières des pays participants: Bolivie, Chili, Colombie, Pérou et Équateur.  On est à préparer le tenue du Premier Forum andin des petits hôtels  à Bogota, Colombie, en juin 2011, avec la coopération du vice-ministre du tourisme et l’Association colombienne des hôtels (COTELCO).

Sont en processus d’installation les plateformes de gestion des hôtels PMS (Property Management System) et grâce à laquelle les petits hôtels ont à leur disposition des technologies qui leur permettent de se connecter avec les systèmes de distribution globale (GDS); conception d’une page Web et marque de commercialisation des hôtels pour des réservations en ligne et promotion conjointe.

Dans le cadre de la "Deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable", tenue du 17 au 19 novembre à Saint-Domingue, République dominicaine, le DEDTT, en collaboration avec le Département du développement durable, a convoqué un séminaire d’un jour intitulé “Augmenter la résistance aux dangers naturels dans le secteur du tourisme des Amériques”, qui a bénéficié de la participation des autorités et experts en tourisme et gestion des risques de catastrophes en Amérique latine et dans les Caraïbes.

La phase finale du Projet d’appui à nos entreprises des Caraïbes (SOURCE) a été achevée durant la période de référence. Ce projet, financé par le FEMCIDI, a fourni aux artisans des Caraïbes un accès aux marchés touristiques des Caraïbes par le biais d’un renforcement de leurs capacités entrepreneuriales, d’une amélioration de la commercialisation de leurs produits, de la rationalisation des systèmes de distribution et la création de relations commerciales pilotes entre un groupe fondateur des producteurs et des centres touristiques des Caraïbes, des magasins de cadeaux et des entreprises touristiques. 
On  a achevé le projet financé par la FEMCIDI qui appuie le cueillette de données pour la prise de décisions dans les Caraïbes et cherche à améliorer l’accès des pays de la CARICOM à l’information statistique nécessaire à la prise de décisions, planification, négociation, développement de produits.  Animés par l’Organisation du tourisme des Caraïbes, une série de séminaires régionaux ont eu lieu.
Dans le cadre du Réseau latino-américain pour le développement de la petite et moyenne entreprise touristique, en collaboration avec la Universidad Nacional de Quilmes, Argentine, la Fondation Toutisme pour tous, ainsi qu’avec l’appui de diverses institutions et organismes non gouvernementaux, on a organisé le  “IVe Congrès virtuel latino-américain sur la compétitivité des entreprises et destinations touristiques: Compétitivité en temps de crise”. On a également publié le livre virtuel: “Municipalité, tourisme et durabilité”.

En collaboration avec le Fonds des jeunes entrepreneurs des Amériques (YABT) et la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes des Nations Unies (CEPALC), on a réalisé le projet "Promotion de la responsabilité sociale des entreprises dans les petites et moyennes entreprises touristiques dans les Caraïbes."  Un atelier régional a été organisé à la Grenade en faveur des Caraïbes, résultat d’efforts conjoints avec Green Globe, Rainforest Alliance, l’Alliance des Caraïbes pour le tourisme responsable (CAST) et le programme exécuté par le DDECT pour accroître la conscience sociale de responsabilité sociale en Amérique latine et dans les Caraïbes, qui bénéficie  de l’aide de l’ACDI. Les participants ont reçu des outils et acquis des habiletés pour appliquer et promouvoir les activités réussies avec succès par la RSE, instruction pour répliquer la formation et les matériaux de référence sur des études de cas de RSE dans l’industrie du tourisme dans les Caraïbes. 

En collaboration avec l’Institut de gestion publique de l’OEA et dans le cadre du projet CAPACINET, on a publié la deuxième édition du cours en ligne dénommé Stratégies intégrales de tourisme en Amérique latine qui est une introduction sur le développement intégral du tourisme et est destiné aux municipalités et gouvernements locaux d’Amérique latine. 

FEMCIDI:  Parmi les projets FEMCIDI, il vaut la peine de noter le “Projet de renforcement des capacités, formation en tourisme et projet de certification” qui encourage le développement d’une force de travail touristique au Belize, à Saint-Kitts-Et-Nevis, Antigua-et-Barbuda dans des domaines tels que préparation des aliments, et service à la clientèle hôtelière.  En 2010, les participants en provenance des trois pays ont été formés et ont reçu un certificat reconnu dans les trois pays.

DÉVELOPPEMENT DURABLE ET ENVIRONNEMENT
Réalisations les plus notables:

· Au cours de 2010, l’OEA/SEDI, conjointement avec le Département du développement durable (DDS), a exécuté des fonctions de coordination et de Secrétariat technique pour le processus préparatoire et d’exécution de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable (Saint-Domingue, République dominicaine, novembre 2010), avec pour résultat l’adoption de la Déclaration de Saint-Domingue pour le développement durable des Amériques et l’extension de la validité du Programme interaméricain  pour le développement durable (PIDS) pour la période 2010-2014.

· Plus de cinq cent (500) personnes ont été formées aux thèmes du programme continental de développement durable au niveau local, et le processus de dialogue avec la société civile et d’autres acteurs sociaux a été revitalisé dans le cadre des événements parallèles de la réunion ministérielle et de son processus préparatoire. 

· Des politiques nationales d’énergie ont été élaborées pour le Belize, la Dominique, Saint-Kitts-Et-Nevis et les Bahamas.  La politique nationale énergétique de Sainte-Lucie et le Plan d’action national d’énergie de Saint-Vincent-et-les Grenadines ont été adoptés.

· Les contributions à la gouvernabilité et au renforcement institutionnel de la coopération environnementale ont été évalués dans le cadre de l’accord DR-CAFTA au cours de 2010 

· Le projet de législation des situations d’urgence dans les Caraïbes a été mis en œuvre  conjointement avec le Secrétariat de la CARICOM et avec l’appui de la Banque mondiale.

· Il a été mis un terme à la formulation, la négociation et le début de l’exécution des projets GEF: (1) “Cadre pour la gestion durable des ressources hydriques dans le Bassin du Rio La Plata”; (2) “Gestion durable de la forêt  dans la région transfrontalière de l’écosystème Chaco Americano”; (3) “Cadre régional pour l’utilisation durable du Rio Bravo”.

· Contribution technique à l’élaboration du rapport: “L’importance de la biodiversité et des écosystèmes dans la croissance économique et l’équité en Amérique latine et dans les Caraïbes: Une évaluation économique des écosystèmes” publié par le Programme des Nations Unies pour le développement (2010) et au troisième rapport sur l’état de l’environnement en Amérique latine et dans les Caraïbes “Perspectives de l’environnement: Amérique latine et Caraïbes. GEO ALC 3”. publié par le Programme des Nations Unies pour le développement (2010). 

· Sous les auspices de IABIN, le DDS a appuyé la création et la normalisation de bases de données nationales et sous-nationales sur les espèces/spécimens, les espèces envahissantes, les écosystèmes, les zones protégées et les pollinisateurs dans les États membres;

· IABIN a octroyé cent vingt-six (126) donations pour un montant approximatif de EU$ 10 000 chacune pour la numérisation de l’information sur la biodiversité;

· Les publications de projets “Application des technologies de l’information et des communications (TIC) pour l’atténuation des catastrophes dans l’isthme centraméricain”, et “Programme centraméricain d’alerte rapide en cas d’inondations dans les petits bassins (SVP) et Réduction de la vulnérabilité: Élaboration d’une plateforme régionale;

· Un appui technique a été fourni à l’administration de l’île de Nevis pour la réalisation de son Accord d’achat d’énergie, ce qui donné lieu au premier parc éolien de 1,1 MW à Nevis, un parc éolien de 8 MW à St.-Kitts et une usine de 32 MW d’énergie géothermique.

Mandats: 

L’OEA/SEDI, par l’entremise du Département de développement durable (DDS), collabore avec les États membres à la conception et à la mise en œuvre de politiques, de plans, de programmes et de projets de coopération visant à intégrer les priorités environnementales avec l’allègement de la pauvreté et l’atteinte des buts de développement socio-économique.  Les programmes et projets que l’OEA/SEDI exécute et supervise par l’entremise de son Département du développement durable (DDS) se réalisent dans le cadre d’un suivi des mandats établis dans le Plan stratégique de partenariat solidaire pour le développement intégré 2006-2009 en vigueur, le Programme interaméricain de développement durable (PIDS), la Déclaration de Saint-Domingue, la Déclaration de Santa Cruz +10, et la Déclaration de Panama: Énergie pour le développement durable (AG/DEC. 52 (XXXVII-O/07).  De même, les activités réalisées le sont en application des manats du processus des Sommets des Amériques, en particulier le Sommet des Amériques sur le développement durable, tenu à Santa Cruz de la Sierra en 1996, dont le Plan d’action confie à l’OEA le rôle de coordonner le suivi des diverses décisions de ce Sommet et du Cinquième Sommet des Amériques axé sur la durabilité environnementale et la sécurité énergétique.  Les initiatives cherchent en outre à promouvoir les principes de la Charte démocratique interaméricaine, en particulier dans les aspects liés à la gestion environnementale avec la participation publique et la gouvernabilité démocratique.   

Les principales activités de l’OEA/SEDI sont orientées sur la gestion intégrée et durable des ressources hydriques, en particulier dans les bassins transfrontaliers; le développement et ‘utilisation des énergies durables et des systèmes d’énergie efficiente; l’intégration de la gestion du risque de dangers naturels dans les politiques publiques et la planification pour le développement; le renforcement et le développement de l’institutionnalité  et de la législation des États membres en matière d’environnement et de développement durable; et l’échange d’information pour la prise de décisions et la conscientisation publique dans des thèmes reliés à l’utilisation durable de la diversité biologique dans les Amériques.  D’autres actions en voie de réalisation incluent le développement de mécanismes novateurs de financement pour la conservation de l’environnement, tels que les schémas de paiement pour services environnementaux (PSE).

Il est important de souligner que les travaux réalisés dans le cadre de l’OEA/SEDI par l’entremise du Département du développemenet durable appuient les efforts des États membres en exécution des objectifs du Millénaire pour le développement pour “garantir la durabilité de l’environnement ”.  Dans ce sens, le DDS travaille avec les nouveaux acteurs qui ont surgi dans le cadre des politiques publiques pour la durabilité environnementale, tels que les entreprises nationales et internationales, le secteur privé et la société civile.  Ces efforts cherchent à relever le défi commun, lequel consiste non seulement à savoir comment mobiliser les rares ressources, mais également comment prioriser et définir les actions avec la responsabilité partagée et avec transparence institutionnelle. De même, l’OEA/SEDI cherche à promouvoir l’avance dans la conception et l’application de mécanismes de transfert technologique pour appuyer les initiatives liées au développemenet durable et à la protection environnementale.

Alliances:

Un des buts principaux de l’OEA/SEDI est d’accroître les efforts vers le développement durable et exercer une influence en matière de politiques par sa participation à des réseaux, initiatives et conférences mondiales comme le Forum mondial sur l’eau et les Conférences des parties aux accords environnementaux multilatéraux (AMUMA) quand cela est approprié et les ressources le permettent. 

Certaines alliances importantes avec des organismes internationaux comme le Fonds pour l’environnement mondial (FEM) et les secrétariats des AMUMA, notamment l’Accord sur la diversité biologique, la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES), et elles ont été mises en évidence lors de la Deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable, tenue à Saint-Domingue en novembre 2010. 

Une autre alliance importante est celle qui s’est renforcée avec l’Institut de la santé et de l’environnement des Caraïbes (CEHI) que le DDS a appuyé par l’exécution du Cinquième Forum environnemental des Caraïbes en avril 2010.

Mécanismes et programmes-projets de coopération:

L’OEA/SEDI défend les principes de la Charte démocratique interaméricaine, en portant assistance aux États membres dans la mise en œuvre des politiques et stratégies de protection de l'environnement. Ces interventions répondent également aux objectifs de développement durable au profit des générations futures (article 15) et de participation pleine et égale de la femme en tant qu’élément fondamental de la culture démocratique (article 28). Ces principes, qui se matérialisent au moyen des activités du DDS de l’OEA/SEDI, sont largement diffusés par les programmes et réseaux continentaux suivants:
· Stratégie interaméricaine pour la promotion de la participation publique à la prise de décisions sur le développement durable (ISP) 

· Alliance pour l’énergie durable dans les Amériques (SEPA)

· Réseau interaméricain d’information sur la biodiversité (IABIN)

· Forum interaméricain sur le droit de l'environnement (FIDA)

· Réseau interaméricain de réduction des catastrophes (RIMD)

· Réseau interaméricain des ressources hydriques  (RIRH)

En septembre 2008, avec le concours du ministère fédéral des Questions européennes et internationales de la République d’Autriche, l’OEA/SEDI a convoqué la deuxième réunion des points de contact nationaux de l'OEA pour la gestion des ressources hydriques. Cette réunion faisait suite à celle convoquée en aout 2007 et a donné lieu à une proposition de projet de promotion de la gestion intégrée des ressources hydriques.

L’OEA/SEDI a également continué de promouvoir la RIMD en vertu de l’Accord général de coopération conclu en 2007 entre le SG/OEA et le Secrétariat pour  la Stratégie internationale de prévention des catastrophes des Nations Unies (ONU/EIRD), qui a pour objectif de "promouvoir l’application du Cadre d’action de Hyogo dans les Amériques". Aux termes de cet accord, l’EIRD désigne le département principalement responsable d’exécuter la Plateforme régionale. De plus, le Département pilote actuellement deux projets ciblant l’exploitation de technologies de l’information et des communications (TIC) ainsi que la mise au point de systèmes de pré-alerte.

Gestion intégrée des ressources hydriques: La période 2010-2011 est caractérisée par des actions techniques qui mènent à la consolidation et au début de l’exécution de trois projets avec le Fonds mondial de l’environnement et le Programme des Nations Unies pour l’environnement (GEF-PNUE), la présentation de nouvelles initiatives et la finalisation des actions de projets FEMCIDI et la Finlande.  Dans le milieu administratif, on a consolidé les actions techniques et financières de l’Unité technique des projets de l’Argentine et du siège à Washington; une priorité en 2011 sera de réaliser le même exercice pour le Bureau technique du Brésil 
Les projets suivants ont été consolidés et exécutés: 

· Cadre régional pour l’utilisation durable du Rio Bravo (Mexique-États-Unis): projet avec le Fonds pour l’environnement mondial et le Programme des Nations Unies pour l’environnement (GEF-PNUE), en voie d’exécution pour un montant de EU$4 millions
· Programme-cadre pour la gestion durable des ressources hydriques transfrontières du Bassin de La Plata (Argentine, Bolivie, Brésil, Paraguay, Uruguay): projet avec le Fonds pour l’environnement mondial et le Programme des Nations Unies pour l’environnement (GEF-PNUE), en voie d’exécution pour un montant de EU$10 730 000
· Gestion durable des forêts dans l’écosystème transfrontalier du Grand Chaco Americano (Argentine-Paraguay).  En voie d’exécution pour un montant de EU$3 250 000

· Projet FEMCIDI, ISARM Amérique (Gestion des aquifères partagés au niveau international) coordonné par l’OEA et l’UNESCO: dans le milieu de la génération de l’information et des connaissances pour la prise de décisions et la formulation de politiques, des ateliers de coordination et des conférences mondiales ont eu lieu, ils ont culminé avec la publication du IIIe livre de la collection ISAR-Amérique sur “Aspects sociaux, économique et environnementaux des systèmes d’aquifères transfrontaliers”; de même, on a commencé les travaux de préparation du IVe livre sur: “Stratégies pour la gestion des systèmes d’aquifères transfrontaliers”. 

Pour les propositions au GEF - PNUMA sur:

· Protection, conservation et utilisation durable des aquifères méso-américains (Mexique, Guatemala, Belize, El Salvador, Nicaragua, Costa Rica et Panama).  Sa documentation a avancé  grâce à la coopération du gouvernement de la Finlande.

· Projet pour la gestion durable des aquifères transfrontaliers de l’île d’Hispaniola: Artibonite- Massacre (Haïti-République dominicaine).

· Projet de gestion intégrée des activités terrestres dans le bassin du Río San Francisco et sa zone riveraine (Brésil).

· Projet “Pratiques de gestion intégrée des bassins dans la région du Pantanal et du Haut Paraguay (Brésil -Bolivie-Paraguay)
· Projet de gestion intégrée des ressources hydriques dans le bassin du Río San Juan (Nicaragua-Costa Rica) avec l’appui du Fonds de la paix de l’OEA pour soin éventuel financement de la part du GEF 

· Projets “Gestion intégrée des ressources hydriques dans le Bassin Pastaran-La Tolita (Colombie-Équateur)”. 

· Projet “Directives sur l’eau dans les Amériques”, est censé définir les différents aspects de la gouvernabilité de l’eau dans les Amériques.
Les autres propositions de projets formulées au cours de cette période sont les suivantes:

· Programme sur la gestion intégrée des aquifères transfrontaliers des Amériques, Programme ISARM-Amériques II phase.

· Programme Eau et Jeunesse, élaboré en alliance avec l’UNESCO et d’autres organisations de jeunes dans les Amériques.

L’exécution des projets suivants s’est poursuivie:

· Programme de restructuration institutionnelle pour la consolidation de la politique nationale sur les ressources hydriques; Projet de coopération technique pour l’amélioration de la gestion environnementale urbaine au Brésil et Projet d’actions intégrales pour la planification du développement durable de l’Amazonie – tous au Brésil.

· Projet sur la gestion intégrée des ressources hydriques dans le bassin du Rio Negro (Honduras-Nicaragua finalisé, on attend juste que la situation se normalise au Honduras pour réaliser la présentation en 2011 au Fonds de paix de l’OEA qui est le partenaire de l’initiative. 
Au cours du premier trimestre de 2011, il y a eu lancement du troisième livre de la collection ISAR-Amérique sur “Aspects sociaux, économiques et environnementaux des systèmes
aquifères transfrontaliers”, il y aura également une présentation des publications produites dans le cadre du Programme d’action stratégique pour le bassins binational du Rio Bermejo (Argentine-Bolivie).
Dans le cadre du Réseau interaméricain des ressources hydriques (RIRH), la section de Gestion intégrée des ressources hydriques du DDS est à diriger activement le processus de participation politique et d’élaboration du programme technique du VIIe Dialogue interaméricain sur l’eau (Medellín, Colombie, novembre 2011). Cette activité a été appuyée par le Gouvernement de la Colombie au cours de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable. Elle collabore également à la coordination du processus menant au prochain Forum mondial de l’eau, qui aura lieu à Marseille, France, en 2012, et dirige le groupe de travail sur la gestion intégrée des ressources hydriques..

Gestion du risque et adaptation au changement climatique.  Le Département a continué de gérer le Réseau interaméricain de réduction des catastrophes (RIMD) financé par le Programme interaméricain de coopération du Canada, par le biais de la mise en œuvre du Portail Web du RIMD et l’organisation de tables rondes sur le politiques publiques en matière de gestion des risques. Il convient de mettre en évidence la présentation du Séminaire “Accroître la résilience aux dangers naturels dans le secteur du tourisme dans les Amériques”, co-organisé et présenté avec le Bureau du tourisme du Département du DDECT.  On a continué d’appuyer le développement du Programme OEA-Casques blancs avec l’identification de projets d’atténuation des catastrophes en réponse à la convocation du gouvernement du Guatemala come résultat du passage de l’orage tropical Agatha et l’éruption du volcan Pacaya, et avec des missions de bénévoles dans divers pays affectés par des catastrophes telles que celles qui ont frappé Haïti et le Chili.

Au cours du dernier semestre de 2010 et du premier trimestre de 2011, il a été mis un terme à deux publications sur les projets “Application des technologies d’information et de communication (TIC) pour l’atténuation des effets des catastrophes dans l’Isthme Centraméricain”, financé par le Centre de recherches pour le développement international (CRDI), par l’entremise de l’Institut de connectivité pour les Amériques (ICA), et le “Programme centraméricain d’alerte rapide en cas d’inondations dans les petits bassins (SVP) et la réduction de la vulnérabilité: Développement d’une plateforme régionale”, avec l’appui de la plateforme globale pour la promotion de l’alerte rapide des Nations Unies (ONU/PGPAT) et l’UNISDR Amériques, et le financement du gouvernement de l’Allemagne.  

Dans le premier cas, le document sur les bonnes pratiques a été publié pour l’utilisation et l’application des TIC à l’atténuation des effets des catastrophes naturelles, et les profils de pays pour tous les pays de l’Isthme centraméricain– à l’exception du Honduras et de la République dominicaine. Dans le deuxième, on a publié le Manuel harmonisé pour la conception et la mise en œuvre de SAT communautaires avant les inondations, et un document stratégique avec des recommandations pour renforcer les capacités institutionnelles. De plus, une base de données en ligne a été lancée; elle est hébergée et opérée par l’Université du Panama et d’autres universités  de l’Isthme Centraméricain, par le biais du nœud du Programme de renforcement des capacités pour la recherche sur la prévention et la gestion des catastrophes (DIPREDCA) du Conseil supérieur des universités d’Amérique centrale (CSUCA).

L’OEA/SEDI continue d’appuyer le Bureau du Secrétaire général adjoint pour des travaux de coordination avec d’autres agences du Système interaméricain, et le Conseil permanent et la CEPCIDI, par l’entremise du service de secrétariat technique au Groupe de travail conjoint établi conformément à la résolution AG/Res. 2492 (XXXIX-O/09) pour faire un diagnostic sur les mécanismes existants pour la prévention et la réponse aux catastrophes et l’aide humanitaire dans les Amériques.  Durant le premier semestre de 2011, on espère terminer le document de diagnostic.

L’alliance stratégique avec la Stratégie internationale pour le réduction des catastrophes des Nations Unies, UNISDR, et les alliances avec des organismes intergouvernementaux régionaux, ainsi que CEPREDENAC, CDEMA et CAPRADE, entre autres, continuent d’être des éléments centraux à RIESGO-MACC. 

Au cours de la période couverte par le présent rapport, l’alliance institutionnelle avec les Nations Unies s’est renforcée au moyen d’une participation aux missions inter-agences en République dominicaine et au Chili, lesquelles ont mené à des documents de diagnostic et des recommandations sur la mise en œuvre du Cadre d‘action de Hyogo et la réduction du risque de catastrophes.  En outre, RIESGO-MACC a participé à la mission d’experts d’UNSPIDER, Plateforme des Nations Unies pour l’information reçue depuis l’espace pour la gestion des catastrophes et la réponse en cas d’urgence.

Le DDS a appuyé la Deuxième Session de la plateforme régionale (Nuevo Vallarta, Nayarit, Mexique mars 2011). L’ambassadeur Ramdin a participé à la session d’ouverture, s’exprimant au nom du SG/OEA. De plus, le département a participé à l’ensemble de l’événement, le chef de section de la Gestion des risques prenant le rôle de président de la deuxième séance plénière, et de modérateur de la session thématique sur les systèmes d’alerte rapide.

On a également appuyé le développement de la réunion des experts “en matière de catastrophes pour identifier les alternatives pour constituer un mécanisme au sein de l’OEA” convoquée par le gouvernement du Mexique pour le 18 mars. Une présentation a été faite des instruments existants, des processus en cours et d’une analyse du contexte actuel, tant du point de vue des tendances de catastrophes  que des aspects institutionnels.’

Enfin, RIESGO-MACC continue de publier le journal hebdomadaire ‘Disasters this Week’ et travaille à la publication d’un bulletin sur les catastrophes, les tendances, les politiques et les initiatives de la décennie écoulée, 2001-2010, période orientée sur les faiseurs de politiques publiques et institutionnelles et sur les décideurs, et les autorités du Secrétariat général et les corps politiques de l’OEA.

Programme sur le droit de l'environnement, la politique et la gouvernance.  Dans ce domaine, le DDS a pour objectif de renforcer et de développer l’institutionnalité et la législation des États membres en matière d’environnement et de développement durable, à titre de contribution à la bonne gouvernabilité environnementale. 

Au cours de 2010, le DDS a exercé les fonctions de secrétariat technique pour le processus préparatoire à la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable (Saint-Domingue, République dominicaine, novembre 2010). Cette réunion a adopté la Déclaration de Saint-Domingue pour le développement durable des Amériques, qui inclut une série d’initiatives d’action et demande instamment au Secrétariat général de promouvoir la mobilisation des ressources et de faciliter l’aide technique aux fins de leur mise en œuvre technique pour leur implémentation. De plus, les ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable du Continent ont prolongé la validité du Programme interaméricain pour le développement durable (PIDS) pour la période 2010-2014 et ils ont insisté auprès de la Commission interaméricaine pour le développement durable (CIDS) pour que soit lancé un processus de révision et d’actualisation du PIDS, tout en tenant compte de l’évaluation de ce dernier présentée aux États membres et les décisions prévues dans la Déclaration de Saint-Domingue. Dans le cadre de onze (11) événements parallèles à la Réunion ministérielle,  des idées substantives ont été diffusées sur des thèmes à l’examen et plus de trois cent (300) personnes ont été conscientisées,, y compris de récents secteurs du développement durable qui incluent la jeunesse et la culture de l’eau, la problématique de genre et le changement climatique, la santé et l’environnement, la législation environnementale, les instruments économiques de conservation, entre autres.

En 2010, le DDS a contribué au renforcement des capacités liées à la gestion environnementale dans le cadre de l’intégration économique et de la libéralisation du commerce dans la région. À partir de ce rapport, le DDS a continué de travailler avec les pays de RD-CAFTA à l’établissement de mesures de rendement relativement aux buts de gouvernance environnementale à long terme et à l’élaboration du deuxième rapport qui sera présenté au Conseil des questions environnementales du Traité. Les avances dans le travail de OEA/DDS en la matière ont été présentées à deux occasions au cours de 2010 dans le groupe de travail conjoint sur le commerce et l’environnement de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), au sein duquel le DDS participe à titre d’observateur. 

Le DDS a formé 30 fonctionnaires de gouvernement des pays des Amériques sur les paiements pour services écologiques (PSE) associés aux écosystèmes naturels, comme un outil pour la prise de décisions de politique dans la conservation des ressources naturelles, et le développement économique et social dans les zones rurales. On a contribué au Programme des Nations Unies pour le développement dans l’élaboration du rapport  “L’importance de la biodiversité et des écosystèmes dans la croissance économique et l’équité en Amérique latine et dans les Caraïbes: Une évaluation économique des écosystèmes”. Le rapport est un outil pour aider les gouvernements et les parties intéressées à analyser la fonction des services des écosystèmes (SE) afin d’incorporer ces services dans les plans nationaux économiques, politiques et d’investissement sectoriel. Conjointement avec l’Institut de droit et d’économie environnementale du Paraguay, on a procédé à l’exécution du projet “Paiement pour services environnementaux et agriculture durable pour la conservation et le développement au Paraguay”, raison pour laquelle il a reçu de la Banque mondiale le Prix de Crystal de “Development Marketplace 2008”. 

Il y a eu collaboration pour l’élaboration du troisième rapport sur l’état de l’environnement en Amérique latine dans les Caraïbes (GEO ALC 3) publié par le programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE).  Le GEO ALC 3 est une évaluation sur la situation de l’environnement de la région, qui agit comme véhicule pour promouvoir l’interaction entre les processus scientifiques et les diverses phases du cycle de politiques et de la prise de décisions. Conjointement avec le Secrétariat de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES), l’OEA/DDS a formulé un programme pour la mise en œuvre de cet accord important. Le programme a été présenté aux États membres et d’autres acteurs pertinents durant la visite à Washington du Secrétaire général de la Convention en septembre 2010..

Conjointement avec le Secrétariat de la CARICOM et avec l’appui de la Banque mondiale, on a travaillé à l’exécution du projet de législation des situations d’urgence dans les Caraïbes, et on  a conclu l’élaboration de recommandations sur la manière d’améliorer les instruments légaux et les procédures administratives durant et immédiatement après une catastrophe naturelle.

Programme de biodiversité et gestion durable des terres:  En 2010-2011, sous l’égide du projet du Réseau interaméricain d’information sur la biodiversité (IABIN), l’OEA/SEDI a continué d’impulser la création et la normalisation de bases de données nationales et sous-nationales sur les espèces/spécimens, les espèces envahissantes, les écosystèmes, les zones protégées et les pollinisateurs. De plus, il a promu l’interopérabilité et l’intégration par le biais de catalogue du IABIN et créé des outils permettant de dégager une valeur ajoutée en matière décisionnelle. Le Réseau a effectué 127 dons, chacun de 10 000 dollars, pour numériser les données sur la biodiversité et tenir des séances de formation en plusieurs langues. Ces formations sur l’emploi d’instruments de création de données améliorent la capacité des pays à élaborer des données qui répondent aux normes internationales qui répondent aux normes internationales par leur intégration au IABIN. En outre, en juin 2009, le DDS a organisé la Sixième Réunion du Conseil du IABIN en République dominicaine, composé des points de contact du Réseau dans les pays participants.  

En 2010-2011, le DDS de l’OEA/SEDI a exécuté la deuxième phase de l’Initiative sur les espèces migratoires des Amériques (WHMSI, par son sigle anglais), un projet d’échelle continentale qui s’inspire de la Convention pour la protection de la flore, de la faune et des beautés panoramiques naturelles des pays des Amériques (1940). Financé par un troisième don de EU$134.000 du fonds FEMCIDI de l’OEA et de EU$26.000 du service des pêches, de la faune et la flore du Département de l’Intérieur des États-Unis, le projet cible en particulier cinq associations régionales pour la gestion commune et ambitionne de réaliser cinq ateliers de formation par an durant lesquels seront examinés les besoins en renforcement des capacités pour la conservation des espèces migratoires.  La liste complète des projets du FEMCIDI figure à l’annexe III, ainsi que dans la base de données de projets du FEMCIDI sur le portail Web de l’OEA/SEDI: http://www.apps.oas.org/projects.

De même, en 2010, en coordination avec huit pays (les pays andins et le Costa Rica), le DDS a élaboré la Stratégie régionale pour la conservation et l’utilisation durable des zones humides des hautes Andes  (HAW par son sigle anglais) afin d’avancer dans le développement de programmes sur la mise en valeur et la rétribution des services écologiques.  

Finalement, par le biais du projet ReefFix, le DDS a élaboré des cas d’étude en République dominicaine, en Haïti, à Saint-Vincent, à la Grenade, à Sainte-Lucie et à la Barbade, qui facilitent l’échange d’expériences et d’information entre les États membres de l’OEA et du CARICOM par rapport à la gestion des parcs marins.  ReefFix forme les pays participants aux méthodologies d’évaluation des écosystèmes et techniques de gestion pour la restauration des récifs de corail, des écosystèmes des mangroves et bassins par le biais de la gestion intégrée des parcs marins. Les résultats de cette initiative renforcent les cadres de gestion qui réglementent les activités côtières et sous lesquels sont élaborés des plans d’adaptation au changement climatique ainsi que les réponses pour l’adaptation des récifs de corail et des mangroves.  Les résultats de ces ateliers incluent: (i) renforcement des capacités dans les pays des Caraïbes dans les méthodes d’évaluation des écosystèmes aux fins de recueillir et de gérer les données des zones protégées conformément à leurs besoins spécifiques;  (ii) des meilleurs systèmes de gestion des données des zones protégées sur la base de différents cas d’études au niveau national; (iii) des systèmes d’administration centralisés pour la région des Caraïbes (iv) des activités de renforcement des capacités à l’ICZM qui se reflètent dans des écosystèmes marins sains et dans l’amélioration du bien-être humain.  
Programme sur l’énergie durable et le changement climatique.  Le DDS se propose d’améliorer la durabilité du secteur énergétique en favorisant et en appuyant le développement et l’utilisation de technologies et services basés sur la durabilité du secteur énergétique. Le Programme est basé sur le mandat Énergie pour le développement durable qui émane de la 37e Session ordinaire de l’Assemblée générale, tenue au Panama en 2008, et du Cinquième Sommet des Amériques, tenu à Trinité-et-Tobago en 2009, qui aborde en particulier la Sécurité énergétique et la durabilité environnementale. Le Programme est organisé autour de l’Alliance pour l’énergie durable des Amériques (connu par son acronyme anglais SEPA) et maintient son activité dans toutes les sous-régions des Amériques dans une variété de projets axés sur l’énergie durable.
En 2010, le DDS a reçu une contribution de EU$800 000 destinés à l’opération du Mécanisme de facilitation (Clearinghouse) de l’Alliance de l’énergie et du climat pour les Amériques (connus comme ECPA par son acronyme anglais). L’objectif de l’ECPA consiste à promouvoir les alliances dans les Amériques qui établissent une croissance et un développement économique bas en carbone. En tant que Mécanisme de facilitation de l’ECPA, on travaille en collaboration étroite avec les gouvernements de l’hémisphère occidental pour que ceux-ci, de façon volontaire, réaliser des initiatives qui impliquent plusieurs pays et qui sont bilatérales, pour promouvoir les énergies moins polluantes, faire avancer la sécurité énergétique, lutter contre l’insuffisance énergétique, réduire les émissions de gaz à effet de serre, promouvoir l’utilisation de la terre et de la sylviculture durables et améliorer l’adaptation au changement climatique. Par l’entremise de l’ECPA, un appui technique et juridique visant une amélioration des politiques et législations sur l’énergie renouvelable et l’efficience énergétique des pays de la région est également octroyé.

C’est en date des 7 et 8 avril 2011 en la ville de Panama qu’a eu lieu la Réunion régionale de dialogue sur des thèmes critiques de l’énergie et sur l’ ECPA.  Cette réunion de fonctionnaires de haut niveau approfondi le dialogue régional sur les thèmes de l’énergie et du climat les plus importants auxquels fait face le Continent, et elle a appuyé le processus qui s’est propulsé depuis 2009 dans le cadre de l’ECPA.  La réunion, à laquelle ont participé des représentants du secteur privé et de la société civile, a évalué les avances des initiatives de l’ECPA dans toute la région, a informé les participants des efforts collaboratifs déployés par l’ECPA et a servi de plateforme pour identifier les coordinateurs des piliers de l’ECPA qui se chargeront d’interagir avec le Mécanisme de facilitation de l’ECPA. Au cours de l’événement, il a été question de la planification de la prochaine Réunion ministérielle de l’énergie et du climat, qui aura lieu avant le Sixième Sommet des Amériques en Colombie en avril 2012.

Le DDS entame la troisième année d’exécution du projet “Accroissement de la durabilité du secteur énergétique des Caraïbes par une optimisation de la gouvernabilité et de la gestion”, financé par une donation de deux millions de dollars dans le cadre de l’Initiative de l'Union européenne pour l'énergie (EUEI). Le projet cherche à augmenter la durabilité du secteur énergétique dans les Caraïbes au moyen d’une amélioration de la gouvernabilité et de la gestion. Le projet est exécuté à Sainte-Lucie, à la Dominique, à la Grenade, à Saint-Kitts-Et-Nevis, à Saint-Vincent-et-les Grenadines, à Antigua-et-Barbuda et aux Bahamas. 

En 2010, on a continué d’aider les pays en développement à l’élaboration de ses politiques énergétiques nationales et de ses plans d’énergie durable. De plus, en septembre 2010, le DDS a organisé la tournée d’étude sur l’énergie durable. Cette activité a fourni aux ministres responsables des programmes d’énergie et du changement climatique des Caraïbes la possibilité d’établir des contacts avec des leaders experts et des personnes chargées de prendre des décision en Europe. L’objectif était de faciliter le transfert des connaissances visant à appuyer la formulation de politiques énergétiques efficaces et à améliorer et à améliorer les cadres institutionnels et normatifs du secteur énergétique. Des experts européens ont offert leurs analyses de la situation énergétique de divers pays de l’Union européenne (UE). D’un autre côté, une introduction aux marchés d’énergie durable de l’UE et au déploiement de systèmes d’énergie renouvelable et l’efficacité énergétique ont servi à comprendre, en termes généraux, les technologies, les applications. le financement et les incitatifs des politiques en marche. Enfin, la Tournée d’étude a offert une perspective de la réglementation supranationale des marchés européens de l’énergie. Cette expérience est similaire à celle qui est proposée par la création de l’autorité régulatrice de l’énergie des Caraïbes orientales (connue sous le nom d’ECERA, par son acronyme anglais).
Le DSD continue d’appuyer les activités de l’Alliance sur les biocombustibles entre les États-Unis et le Brésil.  Cette alliance a été lancée en mars 2007 et inclut les pays signataires, plus la participation de divers pays, parmi lesquels on retrouve El Salvador, la République dominicaine, Saint-Kitts-Et-Nevis, la Jamaïque, le Honduras et le Guatemala. Les activités de ce projet au Honduras ont été en suspens depuis juillet 2009 en raison des dispositions prises par la résolution AG/RES. 2 (XXXVII-E/09). L’OEA a fait une contribution réussie en fournissant une aide financière de EU$ 2,4 millions du Département d’État des États-Unis pour l’exécution d’études de faisabilité sur les biocombustibles, qui doit avoir lieu à Saint-Kitts-Et-Nevis et en El Salvador, ainsi que pour fournir un appui en matière de travaux de formulation de politiques et de planification, en République dominicaine, en El Salvador et Saint-Kitts-Et-Nevis. De plus, l’OEA a appuyé l’échange d’experts en matière de biocombustibles entre les pays qui ont mis en œuvre ces projets et ont contribué à diverses conférences régionales qui ont eu lieu en la matière.  

Pour la huitième année consécutive, le DDS fait office de secrétariat régional de l’Alliance des énergies renouvelables et de l’efficience énergétique (REEEP). En 2010, on a supervisé l’exécution de sept projets financés par des donations directes du REEEP à des entités gouvernementales et des organisations non gouvernementales. En 2011, par l’entremise de son Huitième Cycle programmatique, le REEEP a financé six nouveaux projets au Brésil et au Mexique qui abordent des politiques, des normes, des affaires ou un financement et qui sont axés sur l’énergie renouvelable ou l’efficience énergétique.  L’exécution des projets en question commencera au milieu de l’an 2011.  Chaque projet, sélectionné par un panel indépendant d’experts avec  l’appui du DDS, recevra une donation allant jusqu’à €150 mil.  En mars 2011, le DDS a organisé la Ve Réunion préparatoire régionale à Brasilia, avec pour objectif celui d’informer les organismes gouvernementaux et les organisations brésiliennes non gouvernementales de la disponibilité du financement en question. Depuis qu’ont démarré ses opérations en Amérique latine conjointement avec le DDS, le REEEP a donné plus de €2,6 millions pour l’exécution de projets visant à promouvoir la durabilité énergétique dans la région.

En 2010, un appui technique a été fourni au ministère de la Production, de l’Emploi et de la Compétitivité de l’Équateur pour la réalisation d’une étude de production en cycle fermé pour le secteur de la production de ce pays.  L’étude a analysé la viabilité des mécanismes axés sur une amélioration de la compétitivité du secteur de production de manière durable.  L’objectif consiste à promouvoir et appliquer la technologie, les produits et systèmes novateurs basés sur le concept de  “production en cycle fermé”.

En outre, les travaux réalisés avec l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI) pour l’exécution du Programme des Caraïbes sur le financement solaire (CSFP) se sont poursuivis. Le programme établit un fonds pilote de crédits pour l’achat de systèmes qui a facilité l’accès aux systèmes de réchauffement solaire de l’eau de bas et moyen pouvoir d’acquisition de la Grenade.

Un appui a également été fourni au gouvernement du Belize pour l’élaboration de ses politiques énergétiques nationales. Ce projet exécuté avec une donation du ministère des Affaires étrangères et du Commerce international du Canada (MAECI), consiste à accélérer la transition vers la production d’une énergie plus propre et durable, ce pour quoi le DDS a offert une aide technique au gouvernement du Belize aux conditions du marché nécessaires pour le développement et l’utilisation de systèmes d’énergie renouvelable et l’efficience énergétique. Les activités du projet abordent l’amélioration de la gestion du secteur énergétique dans ce pays.

Le DDS a représenté l’OEA/SEDI à la Conférence des Nations Unies sur le changement climatique tenue à Cancún, Mexique,  pour la XVIe Conférence des parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur le changement climatique. 

FEMCIDI: Il convient de souligner, entre autres, le projet “Développement des capacités locales pour la conservation des écosystèmes de la Méso-Amérique Nord” exécuté par la fondation écologique SalvaNATURA d’El Salvador qui présente un outil numérique pour éduquer les leaders communautaires environnementaux.  À l’aide de sa “Caisse à outils”, on cherche à renforcer les capacités et les habiletés des leaders qui vivent dans les communautés proches des zones naturelles qui sont clés pour la conservation de la biodiversité d’El Salvador et du Nicaragua.  La caisse à outils est un instrument novateur, créé sur une plateforme numérique, d’accès facile non seulement pour les leaders communautaires environnementaux, mais aussi pour les institutions qui administrent ces zones naturelles ou les personnes et entités liées à la conservation environnementale et le développement local, et elle inclut les thèmes des écosystèmes, de la biodiversité, des stratégies de conservation, la formulation de projets, les finances et les plans d’affaires. Pour accéder au matériel, veuillez consulter le lien suivant.  http://salvanatura.org/CajadeHerramientas/index.html
CULTURE

Réalisations les plus notables:

· Grâce au fonds de coopération horizontale, 10 missions d’aide technique ont pu être effectuées et 11 États membres au total y ont participé, représentés par 16 institutions tant publiques que privées.  

· On a identifié 18 pratiques réussies de divers États membres qui documentent le rôle essentiel de la culture dans le développement et le bien-être des nations des Amériques. Une publication a été produite.

· Un protocole d’entente a été signé avec l’Université technologique de Bolívar (Cartagena de Indias, Colombie) afin de développer un outil virtuel qui facilite l’échange d’information culturelle entre les États membres.

· Des progrès ont été réalisés en vue d’un rapprochement des secteurs de la culture et de l’éducation, par le biais de la réalisation d’un atelier interaméricain intitulé “Le rôle des arts et des médias de communication dans l’éducation à la citoyenneté démocratique.”

· L’Année interaméricaine de la culture a été proclamée dans le cadre d’une séance conjointe du Conseil permanent et des avances ont été faites en ce qui a trait aux activités commémoratives, lesquelles sont concentrées sur la page Web http://www.oas.org/es/yearofculture/
Mandats:

Pour soutenir les efforts des États membres en matière de culture, l’OEA/SEDI s’appuie sur les mandats émanés des Réunions des ministres et hauts fonctionnaires de la culture, ainsi que des Assemblées générales et des Sommets des Amériques.

Lors de leur réunion à la Barbade, les ministres ont confié des mandats à la Commission interaméricaine de la culture (CIC) pour que, avec l’appui de l’OEA/SEDI, qu’ils mettent sur pied un réseau des autorités politiques, d’autres experts et de la société civile sur le thème de la culture dans le développement; ils travaillent conjointement avec les secteurs de l’éducation et des finances, en particulier, ils échangent des bonnes pratiques sur le thème des industries culturelles, sur les expériences réalisées en faisant participer les communautés à la protection et à l’évaluation de leur patrimoine culturel et appuient les activités qui se réalisent au niveau continental au cours de “2011 – Année interaméricaine de la culture”. Lors des quatre réunions tenues dans le cadre du CIDI, les ministres ont fixé comme secteurs prioritaires  la protection et la préservation du patrimoine; la culture et la création de travail décent ainsi que la lutte contre la pauvreté; la culture et le rehaussement de la dignité et de l’identité de nos peuples; la culture et le rôle des peuples autochtones; les systèmes d’information culturelle comme une priorité transversale. 

Les nouvelles autorités de la Commission interaméricaine de la culture (CIC), élues au cours de la Vie Réunion ordinaire de la CIC de novembre 2009, ont, à leur réunion de planification d’avril 2010, élaboré un Plan de travail de la CIC pour les années 2010-2011, avec des actions concrètes qui sont décrites ci-après, basées sur les résolutions AG/RES. 2468 (XXXIX-O/09) et CIDI/RES. 226 (XIV-O/09) “2011: Année interaméricaine de la culture”.  La Deuxième Réunion extraordinaire de la CIC, a également donné naissance au processus préparatoire de la Cinquième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, qui se tiendra à Rio de Janeiro, Brésil, au cours des prochains mois.  

Alliances:

On a continué de renforcer les alliances avec d’autres organismes intergouvernementaux, comme la Fondation interaméricaine pour la culture et le développement, CNUCED, IFACCA et l’OEI pour l’échange d’information, la dissémination d’initiatives conjointes et individuelles et la collaboration pour des projets et/ou activités spécifiques.

Depuis 2009, des travaux ont été réalisés pour promouvoir une alliance pratique entre les secteurs de l’éducation et de la culture par le biais du travail des Commissions interaméricaines de l’éducation (CIE) et de la culture (CIC), tout en cherchant à rapprocher les secteurs pour réussir à incorporer de manière effective les apprentissages et activités culturelles dans les systèmes éducatifs. Ces efforts cherchent également à renforcer les identités et le sentiment d’appartenance des jeunes, leur appréciation de la diversité, en plus d leurs capacités créatives et leurs compétences sur le marché du travail.

Un accord a été signé avec le ministère de la Culture du Brésil et une contribution a été reçue des États-Unis à titre d’appui aux activités du Plan de travail de la Commission interaméricaine de la culture (CIC).

Mécanismes et programmes-projets de coopération:   

Année interaméricaine de la culture:   En réponse à la demande des ministres de la Culture, l’Assemblée générale de l’OEA a adopté une résolution déclarant 2011 “Année interaméricaine de la culture”.  Avec l’appui du Bureau de l’éducation et de la culture du DDHEC, la Commission interaméricaine de la culture (CIC) et le Groupe de travail de la CEPCIDI pour la préparation de l’Année ont travaillé à l’élaboration d’un document de présentation de l’Année et ont élaboré un document de stratégie générale.  De même, une série d’événements commémoratifs ont été programmés et des articles ont été publiés dans la Revue des Amériques, et on a commencé à définir avec les États membres les activités nationales et interaméricaines qui seront réalisées en 2011, toutes étant décrites sur la page Web  http://www.oas.org/es/yearofculture/.  
Culture et éducation:  À plusieurs reprises, les autorités de la culture ont insisté sur la nécessité de travailler avec les autorités du secteur de l’éducation pour préparer des stratégies conjointes qui renforcent le contenu et les activités culturelles dans le cadre des plans d’étude de l’éducation formelle et non formelle. En 2010, la collaboration et l’échange d’expériences entre ces secteurs a fait des avances, notamment par la participation à un forum virtuel et à la réalisation de l’atelier interaméricain “Le rôle des arts et des médias de communication dans l’éducation à la citoyenneté démocratique” en République dominicaine, avec la participation de 84 professionnels de 20 États membres. En 2011, on a entamé un processus de mise en correspondance des politiques et d’identification des bonnes pratiques dans la mise en œuvre de stratégies conjointes (éducation-culture).
Culture et développement:   En 2010 a eu lieu la première convocation du Fonds de coopération pour les missions d’aide technique en matière de politique culturelle. Il y a également eu annonce, dans le cadre du projet lancé en 2009, de la création d’un réseau formé des États membres, de la société civile et d’organisations internationales pour faciliter la formulation et la mise en œuvre de politiques publiques et le renforcement institutionnel en matière de culture afin d’encourager le développement économique et l’inclusion sociale. À ce jour, 10 missions d’aide technique ont été réalisées avec la participation de 18 institutions dans 12 États membres. Dans le cadre du même projet, un appel a été lancé pour des propositions de bonnes pratiques qui a permis de retenir 18 propositions aux fins d’inclusion dans un portefeuille publié en anglais et en espagnol. En outre, un protocole d’entente a été signé avec l’Université Technologique de Bolívar (UTB) (Cartagena, Colombie) pour la conception d’un outil d’information en ligne, à partir d’un portail situé à l’UTB, à l’appui de la conception et de la mise en œuvre de politiques culturelles.
Culture et jeunesse: Comme suite à la production du vidéo “Vers une culture de la non violence: le rôle des arts et de la culture”, un manuel opérationnel a été élaboré pour fournir des informations détaillées sur les expériences fructueuses qui sont mises en valeur dans le vidéo, et qui sont destinées à appuyer, par l’entremise des arts, des jeunes en situation de risque.
FEMCIDI:  Dans le cadre de l’Année interaméricaine de la culture 2011, on a cherché à mettre en valeur les contenus culturels des programmes éducatifs des États membres, en incluant des éléments de la culture populaire, les traditions, les valeurs des peuples autochtones et l’éducation interculturelle, ainsi que la préservation du patrimoine culturel, qui prétend être un exemple pour promouvoir l’échange d’expériences réussies et de rapprochements novateurs dans le domaine de l’éducation et de la culture.  

Un financement a été accordé au Prix au Concours interaméricain de poésie “Gabriela Mistral” convoqué par le Chili dans le but de promouvoir une meilleure compréhension du rôle des arts et de la culture dans la formation et le renforcement de l’identité culturelle des jeunes, et de les relier, par le biais de la poésie, avec leur langue, leurs formes traditionnelles d’expliquer et de comprendre le monde.  Le concours a reçu près de 300 poèmes par le biais du site web officiel du Concours et en décembre 2010, les délibérations ont eu lieu à Washington D.C. et les œuvres participantes ont été sélectionnées, avec une préférence mise en évidence pour des poèmes du Mexique (première place), du Chili (deuxième place) et de l’Équateur (troisième place).

COOPÉRATION

Cette section du rapport complète les activités, projets et programmes qui sont réalisés dans le cadre des départements de l’OEA/SEDI et présente les activités qui sont réalisées dans le cadre du Réseau interaméricain de coopération.

Réalisations les plus notables

· Contribution à la collecte et à la diffusion de pratiques novatrices dans la coopération technique régionale (coopération sud-sud, triangulaire et multilatérale), qui démontrent les caractéristiques et priorités des pays à revenu moyen dans la région. 

· Élaboration d’un programme régional pour l’efficacité de la coopération, en réponse aux recommandations du dialogue sur ce thème dans le cadre duquel se sont développés trois espaces de dialogue sous-régionaux (Caraïbes, Amérique centrale, Amérique du Sud), visant à compiler les perspectives sur l’efficacité de la coopération, le tout devant être présenté au Forum de haut niveau, qui se tiendra à Busan, Corée du Sud, en décembre 2011. 

· Positionnement de CooperaNet comme une plateforme régionale pour la coordination et la promotion du programme international sur l’efficacité de la coopération et du renforcement de la position de la région dans les processus mondiaux. 

· Renforcement de la participation aux événements de haut niveau sur l’efficacité de l’aide et des activités de CooperaNet. À ce jour, 30 États membres sont des participants actifs. 

Mandats

S’inscrivant dans le cadre du Plan d’action de Playa del Carmen (CIDI/COOPTEC/doc.6/08), approuvé à la Réunion technique spéciale des autorités nationales et des experts en coopération et résultat émané de la Réunion spécialisée du CIDI des hautes autorités de coopération, qui a eu lieu à Bogota en octobre 2009 (CIDI/RECOOP/doc.8/09 rev.3), le Réseau interaméricain de coopération (www.cooperanet.org) a été lancé; il crée un espace d’analyse et de dialogue pour les autorités nationales de coopération et pour la participation d’autres institutions qui réalisent des actions dans la région en matière de coopération technique. Il facilite l’échange d’information, les expériences réussies et les méthodologies qui mènent à la concertation d’initiatives régionales sur l’efficacité de la coopération.  

Le Réseau interaméricain de coopération (CooperaNet) répond actuellement aux priorités identifiées dans le “Consensus de Bogota”, document dans lequel les hautes autorités de la coopération et les représentants des États membres ont convenu de:  “renforcer le Réseau interaméricain de coopération au sein du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) comme un mécanisme qui facilite le dialogue entre les autorités de la coopération, contribue à l’échange d’expériences dans la gestion de la coopération, favorise la coopération entre les États membres et rehausse l’efficacité de la coopération dans les Amériques.” (Consensus de Bogota) (OEA/Ser.W/II.4 CIDI/RECOOP/doc.8/09 rev.3).  

Mécanismes et programmes-projets de coopération:

Le Secrétariat technique du Réseau interaméricain de coopération (CooperaNet) a élaboré une série d’activités qui s’inscrivent dans le cadre d’un programme pour l’efficacité de la coopération, conçu sur la base des recommandations générées durant le Dialogue sur l’efficacité de la coopération
. 

Les éléments de l’élaboration du programme régional
 sont une série d’ateliers sur l’efficacité de la coopération et le renforcement du Réseau interaméricain de coopération.
À ce jour, trois ateliers sous-régionaux ont été réalisés: Chapitre des Caraïbes (Barbade, septembre 2010),  Chapitre de l’Amérique centrale (Guatemala, novembre 2010) et Chapitre de l’Amérique du Sud (Équateur, février 2011) avec les objectifs suivants: 

1. Échanger de l’information sur les tendances et éléments clés dans les débats internationaux sur l’efficacité de la coopération;

2. Contribuer au processus de “renforcement de la voix du Sud” dirigé par le Groupe de travail sur la coopération sud-sud ( GT-CSS); 

3. Recevoir des contributions sous-régionales en vue de promouvoir une participation régionale plus active et mieux coordonnée dans les forums internationaux, dans le cadre desquels la discussion porte sur des thèmes de coopération, en particulier en préparation pour le Quatrième Forum de haut niveau sur l’efficacité qui aura lieu à Busan, Corée, en 2011.

Grâce à ces ateliers, l’OEA dispose maintenant de conclusions par sous-région et elles seront présentées promptement au CIDI dès que l’occasion se présentera. 

CooperaNet continue de prendre de l’ampleur et bénéficie, à ce jour, de la participation active de 30 États membres et de la reconnaissance institutionnelle, ce qui lui a permis de collaborer étroitement avec les institutions et initiatives suivantes:

· Le Comité exécutif/Groupe de travail sur la coopération Sud–Sud (GT-CSS):  Formé d’un groupe de pays, de membres de la société civil et du milieu universitaire, d’agences régionales et multilatérales, dont l’objectif est de recueillir, de documenter, d’analyser et de débattre les preuves sur l’efficacité de l’aide et la pratique de la coopération Sud–Sud.  Par l’entremise de CooperaNet, l’OEA assure la promotion du programme du GT-CSS dans la région. 

· Le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) travaille en collaboration avec CooperaNet pour le développement d’espaces de formation pour la mise en œuvre et l’évaluation de la Déclaration de Paris dans la région. 

· L’Institut de la Banque mondiale et son équipe de “Knowledge Exchange Practice” appuie les processus et activités de compilation de preuves et d’élaboration de méthodologies pour l’identification des pratiques de coopération dans la région. 

· Le Système d’information centraméricain (SICA) et son secrétariat général est un partenaire essentiel pour la formulation de l’initiative sur les meilleures pratiques. Il servira de point focal stratégique pour le Belize, le Costa Rica, El Salvador, le Guatemala, le Honduras, le Nicaragua, le Panama et la République dominicaine en fournissant un appui technique au diagnostic des meilleures pratiques, à la compilation des données et à la promotion des systèmes d’information.
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